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PRÉFACE À LA DIX-SEPTIÈME ÉDITION


Publiée comme les sept précédentes sous la responsabilité conjointe de deux auteurs, la 17e édition du Précis de droit international public est à jour au 24 mai 2024.

Les orientations fondamentales qui avaient présidé à la rédaction des éditions antérieures ont néanmoins été conservées, y compris, bien entendu, le regroupement en un seul chapitre des développements consacrés aux espaces et à la protection de l’environnement, déjà opéré dans l’édition précédente. Comme auparavant, l’attention est en particulier portée aux évolutions de la pratique et de la jurisprudence internationales. Cette dernière s’est encore sensiblement étoffée depuis la seizième édition du fait notamment de l’activité soutenue des juridictions internationales, en particulier de celle de la Cour internationale de Justice. Les décisions rendues confirment qu’en dépit de la multiplicité des organes juridictionnels qui interprètent et appliquent le droit international, celui‑ci n’est pas pour autant menacé d’une « fragmentation » qu’il était pourtant devenu banal, du moins durant un certain temps, de pointer dans une partie de la doctrine. La cohérence et l’unité du droit international ont au contraire été renforcées par ce mouvement de juridictionnalisation. Les dangers pesant sur la stabilité de cet ordre juridique viendraient désormais plutôt du comportement de certains États, manifestement peu enclins à respecter le caractère pourtant impératif de certains des principes les plus fondamentaux qui le soustendent dont le principe du non recours à la force, en particulier pour l’acquisition de nouveaux territoires. En relation avec cette question, la lecture du cours général de droit international public professé par Pierre-Marie Dupuy à l’Académie de droit international de La Haye et intitulé L’unité de l’ordre juridique international est recommandée (Recueil des cours, vol. 297) notamment pour constater l’importance des évolutions en cours depuis l’époque de sa rédaction.

Le Précis s’appuie comme par le passé sur les Grands textes de droit international public (Dalloz, 11e éd., 2022). Chaque fois qu’un instrument juridique important est évoqué dans ce Précis, on y trouvera les références sous lesquelles on pourra lire son contenu dans les Grands textes. Symétriquement, ce dernier recueil comporte la mention des paragraphes du Précis dans lesquels les textes qu’il reproduit sont cités.






ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS





	ACDI
	Annuaire canadien de droit international



	Add.
	Addenda (um)



	AFDI
	Annuaire français de droit international



	AIDI
	Annuaire de l’institut de droit international



	AJDA
	Actualité juridique Droit administratif



	AJIL
	American journal of international law



	AJPIL
	Austrian journal of public and international law



	Ann.
	Annuaire



	APD
	Archives de philosophie du droit



	APSR
	American political sciences review



	ASDI
	Annuaire suisse de droit international



	ASIL
	The American Society of International Law



	AV
	Archiv des völkerrechts



	BDI
	Bibliothèque de droit international



	BYBIL
	British year book international law



	CDE
	Cahiers de droit européen



	CDI
	Commission du droit international



	CE
	Communautés européennes



	CEDH
	Cour européenne des droits de l’homme



	CEDIN
	Centre de droit international



	Chron.
	Chronique



	CIDH
	Cour interaméricaine des droits de l’homme



	CIJ
	Cour internationale de Justice



	CJCE
	Cour de justice des Communautés européennes



	CJUE
	Cour de justice de l’Union européenne



	Coll.
	Collection



	CPJI
	Cour permanente de Justice internationale



	D.
	Recueil Dalloz



	DP
	Dalloz périodique



	Dpt.
	Département



	EDCE
	Études et documents du Conseil d’État



	EJIL
	European journal of international law



	Gaz. Pal.
	Gazette du Palais



	GTDIP
	Grands textes de droit international public (Dalloz)



	GYBIL
	German year book of international law



	HILJ
	Harvard international law journal



	ICLQ
	International and comparative law quarterly



	IDI
	Institut de droit international



	IHEI
	Institut des hautes études internationales



	ILR
	International Law Reports



	JICJ
	Journal of International Criminal Justice



	JDI
	Journal du droit international (Clunet)



	JEDI
	Journal européen de droit international



	JORF
	Journal officiel de la République française



	Libr.
	Librairie



	LJIL
	Leiden journal of international law



	LPA
	Les Petites Affiches



	MNP
	Martinus Nijhoff publishers



	NILR
	Netherlands international law review



	NYBIL
	Netherlands year book of international law



	RBDI
	Revue belge de droit international



	RCADI
	Recueil des cours de l’académie de droit international



	RCDIP
	Revue critique de droit international privé



	RDI
	Revue de droit international



	RDILC
	Revue de droit international et de législation comparée



	RDP
	Revue de droit public



	Rec.
	Recueil des arrêts, avis et ordonnances de la Cour internationale de Justice



	REDI
	Revista española de derecho internacional



	Rev. arb.
	Revue de l’arbitrage



	RFDA
	Revue française de droit administratif



	RFD aérien
	Revue française de droit aérien



	RFDC
	Revue française de droit constitutionnel



	RGDIP
	Revue générale de droit international public



	RID comp.
	Revue internationale de droit comparé



	RISS
	Revue internationale des sciences sociales



	Riv. DI
	Rivista di diritto internazionale



	RMC
	Revue du marché commun



	RREI
	Revue roumaine d’études internationales



	RSA
	
Recueil sentences arbitrales




	RTDE
	Revue trimestrielle de droit européen



	RTDH
	Revue trimestrielle des droits de l’homme



	RUDH
	Revue universelle des droits de l’homme



	SFDI
	Société française pour le droit international



	TIDM
	Tribunal international du droit de la mer



	TPICE
	Tribunal de première instance des Communautés européennes



	
TPIUE
	Tribunal de première instance de l’Union européenne



	UA
	Union africaine



	UE
	Union européenne



	YLJ
	Yale law journal



	ZaoRV
	Zeitschrift für ausländisches öffentliches recht und völkerrecht











BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE


Avertissement : chacun des chapitres de ce manuel comporte des indications bibliographiques à la fois sélectives et détaillées. Certaines sont directement associées au texte des chapitres par renvoi de note en bas de page ; d’autres sont rassemblées dans une rubrique spéciale, placée à la fin de chaque chapitre, et intitulée indications bibliographiques complémentaires. Destinée comme indiqué à compléter les références bibliographiques déjà citées dans le texte, cette rubrique ne comporte pas en principe de nouvelle mention des titres déjà cités. Relativement abondante en certains cas, cette sélection permet déjà d’approfondir les divers aspects de la matière traitée dans le corps du manuel.

Afin d’aider les étudiants abordant la matière pour la première fois, notamment ceux qui suivent les enseignements de droit international inscrits généralement aux programmes de licence et de master, les ouvrages les plus usuels et, pour cette catégorie de lecteurs, les plus utiles sont précédés d’un astérisque (*).


I. – Bases de données et sources bibliographiques générales


1. Bases de données électroniques


	Brill Nijhoff : https://referenceworks.brillonline.com/subjects/Law


	Cairn.info : https://www.cairn.info/disc-droit.htm


	Dalloz : https://www.dalloz.fr


	HeinOnline Foreign and international law resources database : https://home.heinonline.org


	Oxford Public International Law : https://opil.ouplaw.com


	Persée : https://www.persee.fr


	Westlaw : https://www.westlawinternational.com







2. Bibliographies critiques publiées dans les revues juridiques, notamment celles de l’AFDI, de la RGDIP et du EJIL


	MAX PLANCK INSTITUTE. – Public International Law. A Current Bibliography of Articles (1975 – 2015), désormais accessible uniquement par internet : https://www.mpil.de/en/pub/library/research-tools/documentation-of-articles/public-international-law.cfm


	ONU. – Bibliographie mensuelle, publiée par la bibliothèque des Nations Unies, 2 parties. 1 (livres, documents officiels, publications), 2 (articles sélectionnés) (Genève, ONU/Bibliothèque, depuis 1978)






3. Catalogues de bibliothèques sur internet


	Quelques catalogues particulièrement utiles :

	Bibliothèque du Palais de la Paix : https://www.peacepalacelibrary.nl


	Max-Planck-lnstitut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht : https://www.mpil.de/en/pub/library.cfm


	Université de Cambridge : https://idiscover.lib.cam.ac.uk


	Bibliothèque Cujas : https://biu-cujas.univ-paris1.fr


	New York University : https://library.nyu.edu


	Université de Harvard : https://hollis.harvard.edu


	Université d’Oxford : https://www.bodleian.ox.ac.uk/libraries/law


	Système Universitaire de Documentation (SUDOC) : http://www.sudoc.abes.fr


	Yale Law School : https://library.law.yale.edu









II. – Manuels et traités


	Sans avoir la moindre prétention à l’exhaustivité, la liste alphabétique des ouvrages qui suivent présente un choix de titres se rapportant à l’exposé systématique de l’ensemble du droit international public, qu’il s’agisse de traités ou de manuels.

	Les uns et les autres, en fonction de leur date de parution et de leur volume, sont cependant d’un intérêt inégal pour les étudiants. Certains sont anciens, voire pour quelques-uns très anciens. Ils n’ont d’attrait que pour approfondir une question et prendre surtout conscience de l’évolution du droit positif et de la doctrine depuis l’époque où ils furent écrits. Ils peuvent notamment être utiles pour la recherche de précédents anciens, et ne s’adressent par conséquent qu’à des lecteurs désireux d’approfondir leurs connaissances sur une question déterminée. Beaucoup des manuels et traités publiés avant 1930 sont aujourd’hui disponibles gratuitement sur internet en texte intégral. Les sites Gallica de la Bibliothèque nationale de France (http://gallica.bnf.fr) et Google books (http://books.google.com) sont particulièrement riches.

	Certains ouvrages, qu’ils soient ou non anciens, sont très riches, tels les traités publiés en plusieurs volumes, comme par exemple ceux de Ch. Rousseau. Ils n’intéressent également le plus souvent que des étudiants déjà avancés ou désirant élargir leurs connaissances élémentaires.

	Plusieurs, enfin, sont en langues étrangères et ne présentent qu’une illustration de la très riche littérature consacrée à l’étude générale du droit international parue notamment en anglais, mais aussi en italien, en allemand et en espagnol.

	
ABASS (A.). – Complete International Law, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2014), 759 p.

	AKEHURST (M.). – A Modern Introduction to International Law, 6e éd. (Londres, Routledge, 1987), 315 p.

	(*) ALLAND (D.). – Manuel de droit international public, 10e éd. (Paris, PUF, coll. Droit fondamental, 2023), 377 p.

	ANZILOTTI (D.). – Corso di diritto internazionale, 2 volumes (Padoue, Cedam, 1928). Traduction du 1er volume : Introduction, Théorie générale, par G. Gidel (Paris, Sirey, 1929), 534 p. ; rééd., Cours de droit international (Paris, Éditions Panthéon-Assas : Les introuvables, 1999), 535 p., Préf. de P.‑M. Dupuy et Ch. Leben.

	BASTID (S.). – Cours de droit international public (Paris, Les cours de droit, 1976‑1977), 1396 p.

	BEDJAOUI (M.) (dir.). – Le droit international : Bilan et perspectives, 2 volumes (Paris, Pedone/Unesco, 1991), 1361 p.

	(*) CANAL-FORGUES (E.), RAMBAUD (P.). – Droit international public, 3e éd. (Paris, Flammarion, 2016), 502 p.

	CANNIZZARO (E.). – Diritto internazionale, 5e éd. (Turin, G. Giappichelli, 2022), 561 p.

	(*) CARREAU (D.), HAMANN (A.), MARRELLA (F.). – Droit international, 13e éd. (Paris, Pedone, 2022), 811 p.

	(*) CASSESE (A.), FRULLI (M.). – Diritto Internazionale, 4e éd. (Bologne, Il Mulino, 2021), 480 p.

	CLAPHAM (A.). – Brierly’s Law of Nations, 7e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2012), 380 p.

	(*) COMBACAU (J.), SUR (S.). – Droit international public, 13e éd. (Paris, LGDJ, 2019), 882 p.

	CONFORTI (B.), IOVANE (M.). – Diritto internazionale, 12e éd. (Naples, Editoriale Scientifica, 2021), 534 p.

	(*) CORTEN (O.), DUBUISSON (F.), KOUTROULIS (V.), LAGERWALL (A.). – Une introduction critique au droit international (Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2017), 602 p.

	(*) CRAWFORD (J.). – Brownlie’s Principles of Public International Law, 9e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2019), 872 p.

	CRAWFORD (J.), KOSKENNIEMI (M.). – The Cambridge Companion to International Law (Cambrige, Cambridge University Press 2012), 480 p.

	D’AMATO (A.A.). – International law: process and prospect, 2e éd. (New York, Transnational Publishers Inc., 1995), 380 p.

	DAHM (G.), DELBRÜCK (J.) und WOLFRUM (R.). – Völkerrecht, 2e éd. (Berlin, de Gruyter), vol. I, 1989 ; vol. II, 2002 & vol. III, 2002.

	(*) FORTEAU (M.), MIRON (A.), PELLET (A.). – Droit international public, 9e éd. (Paris, LGDJ, 2022), 2047 p.

	(*) DECAUX (E.), FROUVILLE (O. DE). – Droit international public, 13e éd. (Paris, Dalloz, 2023), 734 p.

	
DIEZ DE VELASCO (M.). – Instituciones de derecho internacional público, 18e éd. (Madrid, Tecnos, 2013), 1208 p.

	DUPUY (R.‑J.). – Le droit international, coll. Que sais‑je ?, no 1060, 11e éd. (Paris, PUF, 2001), 128 p.

	(*) EVANS (M. D.). – International Law, 5e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2018), 984 p.

	FLEURY GRAFF (T.). – Manuel de droit international public. Tome 2, 2e éd. (Paris, PUF, 2022), 266 p.

	GONZALES CAMPOS (J.D.), SANCHEZ RODRIGUEZ (L.I.), PAZ ANDRÉS SÀENZ DE SANTA MARIA (M.). – Curso de Derecho Internacional Público, 4e éd. rev. (Madrid, Editorial Civitas, 2008), 1140 p.

	GAETA (P.), VINUALES (J.E.), SALVATORE (Z.). – Cassese’s International Law, 3e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2020), 616 p.

	GUGGENHEIM (P.). – Traité de droit international public, 2e éd. (Genève, Librairie de l’Université), vol. I, 1967, 352 p., vol. II (1re éd.), 1954, 592 p.

	GUILLAUME (G.). – Les grandes crises internationales et le droit (Paris, Seuil, coll. Points « Essais », 1994), 319 p.

	HENKIN (L.). – International Law: Politics & Values (Dordrecht, Nijhoff, 1995), 376 p.

	HENRIKSEN (A.). – International Law (Oxford, Oxford University Press, 2021), 376 p.

	NERNÁNDEZ (G.). – International Law (Oxford, Oxford University Press, 2019), 664 p.

	HIGGINS (R.). – Problems and Process (Oxford, Clarendon, 1994), 274 p.

	JENNINGS (R.), WATTS (A.). – Oppenheim’s International Law, vol. I, 9e éd. (Londres, Longman, 1992), 1333 p.

	JESSUP (Ph. C.). – A Modern Law of Nations (Londres, Macmillan, 1949), 236 p.

	KACZOROWSKA-IRELAND (A.). – Public International Law, 5e éd. (Londres, New York, Routledge, 2015), 834 p.

	KELSEN (H.). – Principles of International Law (New York, Rinhehart, 1952), 461 p.

	(*) KLABBERS (J.) – International Law, 3e éd. (Cambridge, Cambridge University Press, 2021), 412 p.

	KOSKENNIEMI (M.). – The gentle civilizer of Nations: rise and fall of international law 1870‑1960 (Cambridge, University Press, 2002), 569 p.

	LACHARRIÈRE (G. L. DE). – La politique juridique extérieure (Paris, Economica, 1983), 236 p.

	LEANZA (U.), CARACCIOLO (I.). – Il diritto internazionale : da diritto per gli Stati a diritto per gli individui, 3e éd. (Turin, Giappichelli, 2012), 483 p.

	ORAKHELASHVILI (A.). – Akehurst’s Modern Introduction to International Law, 8e éd. (Londres, Routledge, 2018), 622 p.

	MARTENS (G.F. DE). – Précis du droit des gens moderne de l’Europe (Paris, Libr. Guillaumin & Cie, 1858), 2 volumes, 456 p.

	
MARTIN (P.M.). – Droit international public (Paris, Masson, 1995), 550 p.

	PASTOR RIDRUEJO (J.A.). – Curso de Derecho Internacional Público y Organizaciones Internacionales, 24e éd. (Madrid, Tecnos, 2020), 896 p.

	(*) PERRIN DE BRICHAMBAUT (M.), DOBELLE (J.F.), COULÉE (F.). – Leçons de droit international public, 2e éd. (Paris, Presses de Sciences Po et Dalloz, coll. Amphi, 2011), 704 p.

	POLITIS (N.). – Les nouvelles tendances du droit international (Paris, Hachette, 1927), 251 p.

	RANJEVA (R.), CADOUX (Ch.). – Droit international public (Vanves/Montréal, EDICEF/AUPELF, 1992), 272 p.

	REMIRO BROTONS (A.) et al. – Derecho Internacional (Valence, Editorial Tirant lo Blanch, 2010), 877 p.

	(*) REUTER (P.). – Droit international public, 7e éd. (Paris, PUF, coll. Thémis, 1993), 595 p.

	(*) RIVIER (R.). – Droit international public, 18e éd. (Paris, PUF, coll. Thémis, 2023), 903 p.

	ROSE (C.) et al. – An Introduction to Public International Law (Cambridge, Cambridge University Press, 2022), 396 p.

	ROUSSEAU (Ch.). – Droit international public (Paris, Sirey) 5 volumes.

	Tome I : Introduction et sources, 1970, 464 p.

	Tome II : Les sujets du droit, 1974, 797 p.

	Tome III : Les compétences, 1977, 635 p.

	Tome IV : Les relations internationales, 1980, 671 p.

	Tome V : Les rapports conflictuels, 1983, 504 p.

	(*) RUZIÉ (D.), TEBOUL (G.). – Droit international public, 27e éd. (Paris, Dalloz, 2023), 388 p.

	(*) SANTULLI (C.). – Introduction au droit international (Paris, Pedone, 2013), 310 p.

	SCELLE (G.). – Précis de droit des gens (Principes et systématiques) (Paris, Sirey, 1932‑1934), 2 volumes, 312 p. et 559 p. Réédition en un volume par les éditions du CNRS en 1984 et réédition du 1er volume par les éditions Dalloz en 2008.

	SCHACHTER (O.). – International Law in theory and practice (Dordrecht, MNP, coll. Developments in international law, vol. 13, 1991), 431 p.

	SCHWARZENBERGER (G.). – International Law as Applied by International Courts and Tribunals (Londres, Stevens & Sons) 4 volumes.

	Volume 1 : General Principles, 3e éd., 1957, 808 p.

	Volume 2 : The Law of Armed Conflict, 1968, 881 p.

	Volume 3 : International Constitutional Law, 1976, 680 p.

	Volume 4 : International Judicial Law, 1986, 899 p.

	SCHWARZENBERGER (G.), BROWN (E.D.). – A manual of international law, 6e éd. (Milton, Professional Books Ltd, 1976), 612 p.

	(*) SCOVAZZI (T.), ARCARI (M.). – Corso di diritto internazionale (Milan, Giuffrè) 3 volumes.

	
Volume 1 : Caratteri fondamentali ed evoluzione storica del diritto internazionale. Il mantenimento della pace e l’uso della forza., 3e éd., 2018, 340 p.

	Volume 2 : Trattati, norme generali, adattamento, responsabilità, 2e éd., 2015, 402 p.

	Volume 3 : La tutela internazionale dei diritti umani, 2013, 483 p.

	STEIN (T.), VON BUTTLAR (C.)., KOTZUR (M.) – Völkerrecht, 14e éd. (Munich, Vahlen, 2016), 528 p.

	(*) SHAW (M.N.). – International Law, 9e éd. (Cambridge, Cambridge University Press, 2021), 1308 p.

	SIBERT (M.). – Traité de droit international public : le droit de la paix (Paris, Dalloz, 1951), 2 volumes, 992 p. et 812 p.

	SORENSEN (M.) (dir.). – Manual of Public International Law (Londres, Melbourne, Toronto, McMillan, 1968), 930 p.

	STRYDOM (H.) et al (dir.). – International Law (Oxford, Oxford University Press, 2016), 664 p.

	(*) TOURME-JOUANNET (E.). – Le droit international, 2e éd. (Paris, PUF, coll. Que sais‑je, 2016), 123 p.

	VERDROSS (A.), SIMMA (B.). – Universelles Völkerrecht, Theorie und Praxis, 3e éd. (Berlin, Dunker und Humblot, 1984), 956 p.

	(*) VERHOEVEN (J.). – Droit international public (Bruxelles, Larcier, 2000), 856 p.

	VERZIJL (J.H.W.). – International Law in Historical Perspective (Leyden, Sijthoff ; Dordrecht, Nijhoff) 11 volumes.

	Volume 1 : General Subjects, 1968, 575 p.

	Volume 2 : International Persons, 1969, 606 p.

	Volume 3 : State Territory, 1970, 647 p.

	Volume 4 : Stateless Domain, 1971, 305 p.

	Volume 5 : Nationality and Other Matters Relating to Individuals, 1972, 518 p.

	Volume 6 : Judicial Facts as Sources of International Rights and Obligations, 1973, 861 p.

	Volume 7 : State Succession, 1974, 378 p.

	Volume 8 : Inter-state Disputes and Their Settlements, 1976, 646 p.

	Volume 9 : The Laws of War, 1978, 547 p.

	Volume 10 : The Law of Neutrality, 1979, 328 p.

	Volume 11 : The Law of Maritime Prize, 1992, 729 p.

	VISSCHER (Ch. DE). – Théories et réalités en droit international public, 4e éd. (Paris, Pedone, 1970), 450 p.

	(*) VITZTHUM (W.), PROELSS (A.). – Völkerrecht, 8e éd. (Berlin, de Gruyter, 2019), 903 p.






III. – Cours généraux de droit international public publiés dans le Recueil des cours de l’académie de droit international de La Haye (RCADI) français/anglais


	Chaque année, l’Académie de droit international de La Haye donne l’occasion à un auteur confirmé de présenter ses vues sur les aspects du droit international qu’il juge les plus intéressants. La liste qui suit, présentée par ordre alphabétique, offre une sélection de cours constituant tous des exposés doctrinaux d’un grand intérêt. Leur lecture permet en particulier de se familiariser avec les différents courants de pensée qui animent la doctrine du droit international. Elle rend aussi possible, sous une forme synthétique, l’accès à la pensée d’auteurs ayant particulièrement marqué leur temps, comme par exemple H. Kelsen, G. Scelle ou J. Basdevant. Le site internet de l’Académie est : www.hagueacademy.nl


	ABI-SAAB (G.). – Cours général de droit international public (1987/VII, vol. 207, p. 9‑464).

	BASDEVANT (J.). – Règles générales du droit de la paix (1936/IV, vol. 58, p. 471‑692).

	BENNOUNA (M.). – Le droit international entre la lettre et l’esprit. Cours général de droit international public (2016/VII, vol. 383, p. 9‑231).

	BOURQUIN (M.). – Règles générales du droit de la paix (1931/I, vol. 35).

	BRIERLY (J.L.). – Le fondement du caractère obligatoire du droit international (1928/III, vol. 23, p. 463‑552).

	BRIERLY (J.L.). – Règles générales du droit de la paix (1936/IV, vol. 58, p. 1‑242).

	BROWNLIE (I). – International Law at the Fiftieth Anniversary of the United States (1995, vol. 255, p. 9‑227).

	CARILLO SALCEDO (J.A.). – Droit international et souveraineté des États (1996, vol. 257, p. 35‑222).

	CHAUMONT (CH.). – Cours général de droit international public (1970/I, vol. 129, p. 333‑528).

	CONFORTI (B.). – Cours général de droit international public (1988/V, vol. 212, p. 13‑210).

	CRAWFORD (J.). – Chance, ordrer, change: the course of international law (2013, vol. 365, p. 9‑390).

	DOMINICÉ (Ch.). – La société internationale à la recherche de son équilibre. Cours général de droit international public (vol. 340, p. 9‑392).

	DUPUY (P.‑M.). – L’unité de l’ordre juridique international (2002, vol. 297, p. 9‑489).

	DUPUY (R.‑J.). – Communauté internationale et disparité de développement (1979/IV, vol. 165, p. 9‑232).

	FITZMAURICE (G.). – The General Principles of International Law Considered from the Standpoint of the Rule of Law (1957/II, vol. 92, p. 1‑227).

	FRANCK (TH.). – Fairness in the International Legal and Institutional System, General Course of Public International Law (1993/III, vol. 240, 498 p.).

	FRIEDMANN (W.). – General Course in Public International Law (1969/II, vol. 127, p. 39‑246).

	GAJA (G.), – The protection of general interests in the international community (2014, vol. 364, p. 9‑186).

	GUGGENHEIM (P.). – Les principes de droit international public (1952/I, vol. 80, p. 1‑189).

	
HENKIN (L.). – International Law: Politics, Values and Functions (1989/V, vol. 216, p. 9‑416).

	HIGGINS (R.). – International Law and the Avoidance, Containment and Resolution of Disputes, General Course of Public International Law (1991/V, vol. 230, p. 9‑341).

	JENNINGS (R.Y.). – General Course on Principles of International Law (1967/II, vol. 121, p. 323‑605).

	JIMENEZ DE ARÉCHAGA (E.). – International Law in the Past Third of a Century (1978/I, vol. 159, p. 1‑334).

	KAMTO (M.). – La volonté de l’État en droit international (2004, vol. 310, p. 9‑428).

	KELSEN (H.). – Théorie du droit international public (1953/III, vol. 84, p. 1‑203).

	KELSEN (H.). – Théorie générale du droit international public. Problèmes choisis (1932/IV, vol. 42, p. 117‑351).

	KOLB (R.). – Le droit international public comme corps de droit privé et de droit public (2021, vol. 419, p. 29‑661).

	KRYLOV (M.S.). – Les notions principales du droit des gens. La doctrine soviétique du droit international (1947/I, vol. 70, p. 407‑476).

	LACHS (M.). – The Development and General Trends of International Law in our Time (1980/IV, vol. 169, p. 9‑378).

	LAUTERPACHT (H.). – Règles générales du droit de la paix (1937/IV, vol. 62, p. 95‑422).

	MAHIOU (A.). – Le droit international ou la dialectique de la rigueur et de la flexibilité. Cours général de droit international public (2008, vol. 337, p. 9‑516).

	MERON (T.). – International law in the age of human rights: general course on public international law (2003, vol. 301, p. 9‑489).

	MORELLI (G.). – Cours général de droit international public (1956/I, vol. 89, p. 437‑604).

	MOMTAZ (D.). – La hiérarchisation de l’ordre juridique international, cours général de droit international public (2020, vol. 412, p. 1‑252).

	PASTOR RIDRUEJO (J.A.). – Le droit international à la veille du XXIe siècle (1998, vol. 274, p. 9‑308).

	PELLET (A.). – Le droit international à la lumière de la pratique : l’introuvable théorie de la réalité (2021, vol. 414, p. 25‑409).

	QUADRI (R.). – Cours général de droit international public (1964/III, vol. 113, p. 237‑483).

	REUTER (P.). – Principes de droit international public (1961/II, vol. 103, p. 425‑656).

	ROSENNE (Sh.). – The Perplexities of Modern International Law. General Course on Public International Law (2001, vol. 290, p. 9‑471).

	ROUSSEAU (Ch.). – Principes de droit international public (1958/I, vol. 93, p. 369‑550).

	SCELLE (G.). – Règles générales du droit de la paix (1933/IV, vol. 46, p. 327‑703).

	
SCHACHTER (O.). – International Law in Theory and Practice (1982/V, vol. 178, p. 9‑396).

	SCHWARZENBERGER (G.). – The Fundamental Principles of International Law (1955/I, vol. 87, p. 191‑385).

	SORENSEN (M.). – Principes de droit international public (1960/III, vol. 101, p. 1‑254).

	STRUPP (K.). – Les règles générales du droit de la paix (1934/I, vol. 47, p. 258‑595).

	SUR (S.). – La créativité du droit international. Cours général de droit international public (2014, vol. 363, p. 9‑332).

	THIERRY (H.). – L’évolution du droit international (1990/III, vol. 222, p. 9‑186).

	TOMUSCHAT (Ch.). – International Law: Ensuring the Survival of Mankind on the Eve of a New Century (1999, vol. 281, p. 9‑438).

	TREVES (T.). –The Expansion of International Law (2019, vol. 398, 398 p.).

	TRINDADE (A. A. C.). – International law for humankind: towards a new jus gentium (I) : general course on public international law (2005, vol. 316, p. 9‑439.).

	TRINDADE (A. A. C.). – International law for humankind: towards a new jus gentium (II) : general course on public international law (2005, vol. 317, p. 9‑312).

	TUNKIN (G.L.). – International Law in the International System (1975/IV, vol. 147, p. 1‑218).

	VERDROSS (A. VON). – Règles générales du droit international de la paix (1929/V, vol. 30, p. 271‑517).

	VERHOEVEN (J.). – Considérations sur ce qui est commun : Cours général de droit international public (2002, vol. 334, 434 p.)

	VIRALLY (M.). – Panorama du droit international contemporain (1983/V, vol. 183, p. 9‑382).

	VISSCHER (Ch. DE). – Cours général de principes de droit international public (1954/II, vol. 86, p. 445‑556).

	WALDOCK (H.). – General Course on Public International Law (1962/II, vol. 106, p. 1‑251).

	WEIL (P.). – Le droit international en quête de son identité (1992/VI, vol. 237, p. 9‑370).

	WOLFRUM (R.). – Solidarity and Community Interests: Driving Forces for the Interpretation and Development of International Law; General Course on Public (2021, vol. 416, p. 9‑479).

	ZEMANEK (K.). – The Legal Foundations of the International System (1997, vol. 266, p. 9‑336).






IV. – Dictionnaires et encyclopédies de droit international


	Les ouvrages les plus accessibles sont signalés par un astérisque.

	(*) BASDEVANT (J.). – Dictionnaire de la terminologie du droit international public (Paris, Sirey, 1960), 755 p.

	
BOCZEK (B.A.), BLEDSOE (R.L.). – The International Law Dictionary (Santa Barbara, Abc-Clio, 1987), 422 p.

	BOCZEK (B.A.), The A to Z of International Law (Folkestone, Scarecrow Press, 2010), 528 p.

	CALVO (CH.). – Dictionnaire de droit international public et privé, 2 volumes (Paris, Libr. Arthur Rousseau, 1885), 517 p., 374 p.

	(*) CARREAU (D.), LAGARDE (P.), SYNVET (H.) (dir.). – Répertoire de droit international (Dalloz, mise à jour périodique), également disponible sur internet en accès restreint à l’adresse : Dalloz.fr

	DE LA VEGA (C.). – Dictionary of International Human Rights Law (Cheltenham, Edward Elgar, 2013), 250 p.

	FOX (J.R.). – Dictionary of International and Comparative Law, 3e éd. (Dobbs Ferry, Oceana Publications, 2003), 369 p.

	(*) FULCHIRON (H.) (dir.). – Jurisclasseur de droit international (LexisNexis, mise à jour périodique), également disponible sur internet en accès restreint à l’adresse : Lexis360.fr.

	GIBSON (J.S.). – Dictionary of International Human Rights Law (Folkestone, Scarecrow Pr., 1996), 225 p.

	KDHIR (M.). – Dictionnaire juridique de la Cour internationale de Justice, 2e éd. (Bruxelles, Bruylant, 2000), 527 p.

	KUEHL (W.F.). (dir.) – Biographical dictionary of internationalists (Westport, Greenwood Press, 1983), 934 p.

	PAENSON (I.). – Manual of the terminology of Public International Law (Peace) and international organizations (Bruxelles, Bruylant, 1983), 846 p.

	PAENSON (I.). – Manuel anglais-français-espagnol-russe de la terminologie du droit international public (droit de la paix) et des organisations internationales (Bruxelles, Bruylant, 1983), 896 p.

	PAENSON (I.). – Manuel anglais-français-espagnol-russe de la terminologie du droit des conflits armés et des organisations humanitaires internationales (Bruxelles, Bruylant, 1989), 922 p.

	PARRY (C.), GRANT (J.P.), ARKER (J.C.). – Parry and Grant Encyclopedic Dictionary of International Law, 3e éd. (Oxford, New York : Oxford University Press, 2009), 691 p.

	(*) SALMON (J.) (dir.). – Dictionnaire de droit international public (Bruxelles, Bruylant, 2001), 1198 p.

	SCHLOCHAUER (H.J.) (dir.). – Wörterbuch des Völkerrechts, 2e éd. (Berlin, W. de Gruyter) 3 volumes.

	Tome I : A-H (1960, 800 p.).

	Tome II : I-Q (1961, 815 p.).

	Tome III : R-Z (1962, 901 p.).

	(*) WOLFRUM (R.) (dir.). – The Max Planck Encyclopedia of Public International Law (Oxford, Oxford University Press, 2013), 12 836 p., également disponible sur internet en accès retreint à l’adresse : http://opil.ouplaw.com/home/EPIL (mise à jour périodique).






V. – Commentaires systématiques de conventions et autres instruments de droit international

	Les références suivantes présentent le commentaire systématique de conventions et d’autres textes ayant une importance dans la pratique internationale. Elles font état de leur application, article par article, et ont été classées selon le domaine du droit international concerné.



1. Droit international général


	(*) CORTEN (O.), KLEIN (P.) (dir.). – Les conventions de Vienne sur le droit des traités : commentaire article par article (Bruxelles, Bruylant, 2006), 3 volumes, 2965 p.

	(*) COT (J.‑P.), PELLET (A.), FORTEAU (M.) (dir.). – La Charte des Nations Unies, commentaire article par article, 3e éd. (Paris, Economica, 2005), 1571 p.

	DENZA (E.). – Diplomatic Law: Commentary on the Vienna Convention on Diplomatic Relations, 4e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2016), 453 p.

	GIOVANNI (D.), AGGIOLI (G.), HÊCHE (A.) (dir.). – La Convention de Vienne de 1978 sur la succession d’États en matière de traités (Bruxelles, Bruylant, 2016), 2 volumes, 2082 p.

	MOORE (J.A.), PUBANTZ (J.). – Encyclopedia of the United Nations, 2e éd. (New York, Facts on File, 2008), 2 volumes, 686 p.

	O’KEEFE (R.), TAMS (C. J.) (dir.). – The United Nations Convention on Jurisdictional Immunities of States and Their Property, A Commentary (Oxford, Oxford University Press, 2013), 600 p.

	REINISCH (A.), BACHMAYER (P.). – The Conventions on the Privileges and Immunities of the United Nations and its Specialized Agencies (Oxford, Oxford University Press, 2016), 930 p.

	RICHTSTEIG (M.). – Wiener Übereinkommen über diplomatische und konsularische Beziehungen (Baden-Baden, Nomos, 1994), 281 p.

	(*) SIMMA (B.), KHAN (D.‑E.), NOLTE (G.), PAULUS (A.) (dir.). – The Charter of the United Nations, a Commentary, 3e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2012), 2606 p.

	ZIMMERMANN (A.), TAMS (C. J.), OELLERS-FRAHM (K.), TOMUSCHAT (C.) (dir.). – The Statute of the International Court of Justice, a commentary, 3e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2019), 2016 p.






2. Par matière


– Commerce des armes, désarmement


	CASEY-MALSEN (S.), CLAPHAM (A.), GIACCA (G.), PARKER (S.). – The Arms Trade Treaty: a commentary (Oxford, Oxford University Press, 2016), 502 p.

	CASEY-MALSEN (S.). – The Treaty on the Prohibition of Nuclear Weapons (Oxford, Oxford University Press, 2019), 304 p.

	MALSEN (S.). – Commentaries on Arms Control Treaties, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2006), 704 p.

	
NYSTUEN (G.), CASEY-MALSEN (S.) (dir.). – The Convention on Cluster Munitions (Oxford, Oxford University Press, 2010), 820 p.






– Droits de la personne humaine


	ANTKOWIAK (T. M.), GONZA (A.). – The American Convention on Human Rights (Oxford, Oxford University Press, 2017), 416 p.

	BANTEKAS (I.), STEIN (M.A.), ANASTASIOU (D.) (dir.). – The UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities (Oxford, Oxford University Press, 2018), 1376 p.

	BARTOLE (S.), DE SENA (P.), ZAGREBELSKY (V.) (dir.). – Commentario breve alla Convenzione europea per la salvaguardia dei diritti dell’uomo e delle libertà fondamentali (Padoue : CEDAM, 2012), 940 p.

	CHOUDHURY (B.) (dir.). – The UN guiding principles on business and human rights: a commentary (Cheltenham, Northamption MA, Edward Elgar Publishing, 2023), 340 p.

	DECAUX (E.) (dir.). – Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Commentaire article par article (Paris, Economica, 2010), 996 p.

	DECAUX (E.), DE SCHUTTER (O.) (dir.). – Le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels – Commentaire article par article (Paris, Economica, 2019), 736 p.

	FREEMAN (M.A.), CHINKIN (C.), RUDOLF (B.) (dir.). – The UN Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination Against Women (Oxford, Oxford University Press, 2013), 731 p.

	GRABENWARTER (C.). – European Convention on Human Rights: Commentary (Munich, Oxford, Baden-Baden, Beck, Hart, Nomos, 2014), 554 p.

	GROS ESPIELL (H.), MICHAUD (J.), TEBOUL (G.) (dir.). – Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine (Paris, Economica, 2009), 674 p.

	HENNEBEL (L.), TIGROUDJA (H.). – The American Convention on Human Rights, A commentary (Oxford, Oxford University Press, 2022), 1648 p.

	HOHMANN (J.), WELLER (M.) (dir.). – The UN Declaration on the Rights of Indigenous Peoples (Oxford, Oxford University Press, 2018), 654 p.

	JOSEPH (S.), CASTAN (M.). – The International Covenant on Civil and Political Rights, 3e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2013), 989 p.

	KAMTO (M.) (dir.). – La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et le protocole y relatif portant création de la Cour africaine des droits de l’homme. Commentaire article par article (Bruxelles, Bruylant, 2011), 1628 p.

	LASAGABASTER HERRARTE (I.) (dir.). – Convenio europeo de derechos humanos : comentario sistemático, 4e éd (Madrid, Civitas, 2021), 1136 p.

	MEYER-LADEWIG (J.), NETTESHEIM (M.), VON RAUMER (S.). – Europäische Menschrecthkonvention : Handkommentar, 4e éd. (Baden-Baden, Vienne, Nomos, Manz, Helbing Lichtenhahn Verlag, 2017), 858 p.

	MURRAY (R.). – The African Charter on Human and Peoples’ Rights (Oxford, Oxford University Press, 2019), 896 p.

	
NOWAK (M.), MAC ARTHUR (E.), MONINA (G.) (dir.). – The United Nations Convention against Torture and its Optional Protocol (Oxford, Oxford University Press, 2019), 1360 p.

	PETTITI (L.E.), DECAUX (E.), IMBERT (P.‑H.). – La convention européenne des droits de l’homme, commentaire article par article, 2e éd. (Paris, Economica, 1999), 1230 p.

	SAUL (B.), KINLEY (D.), MOWNRAY (J.). – The International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights (Oxford, Oxford University Press, 2014), 1292 p.

	SCHABAS (W. A.). – The European Convention on Human Rights: a Commentary, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2015), 1308 p.

	THORNBERRY (P.). – The International Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination (Oxford, Oxford University Press, 2016), 576 p.

	TOBIN (J.). (dir.). – The UN Convention on the Rights of the Child (Oxford, Oxford University Press, 2019), 1872 p.






– Droit humanitaire, droit international pénal


	CASSESE (A.), GAETA (P.), JONES (J.R.W.D.) (dir.). – The Rome Statute of the International Criminal Court: A Commentary (Oxford, Oxford University Press, 2002), 4 volumes, 2018 p.

	CICR. – Commentary on the First Geneva Convention (Cambridge, New York, Cambridge University Press, 2016), 1344 p, également disponible en ligne sur le site du CICR : https://ihl-databases.icrc.org/ihl/full/GCI-commentary.

	CICR. – Commentary on the Second Geneva Convention (Cambridge, New York, Cambridge University Press, 2017), 1331 p, également disponible en ligne sur le site du CICR : https://ihl-databases.icrc.org/ihl/full/GCII-commentary.

	CICR. – Commentary on the Third Geneva convention (Cambridge, Cambridge University Press, 2021), 2 volumes, 2212 p, également disponible en ligne sur le site du CICR : https://ihl-databases.icrc.org/ihl/full/GCIII-commentary.

	CLAPHAM (A.), GAETA (P.), SASSOLI (M.) (dir.). – The 1949 Geneva Conventions. A Commentary (Oxford, Oxford University Press, 2015), 1651 p.

	FERNANDEZ (J.), PACREAU (X.), M. UBEDA-SAILLARD (dir.). – Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Commentaire article par article, 2e éd. (Paris, Pedone, 2019), 2944 p.

	GAETA (P.). – The UN Genocide Convention (Oxford, Oxford University Press, 2009), 580 p.

	SCHABAS (W. A.). – The International Criminal Court, A Commentary on the Rome Statute, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2016), 1589 p.

	TRIFFTERER (O.), AMBOS (K.) (dir.). – The Rome Statute of the International Criminal Court: article-by-article commentary, 4e éd. (Munich, Beck, Oxford, Hart, Baden-Baden, Nomos, 2022), 3064 p.

	ZIMMERMANN (A.) (dir.). – The 1951 Convention Relating to the Status of Refugees and its 1967 Protocol (Oxford University Press, 2011), 1799 p.






– Droit de l’environnement, droit des espaces, droit du patrimoine culturel


	BLAKE (J.), LIXINSKI (L.) (dir.). – The 2003 UNESCO Intangible Heritage Convention (Oxford, Oxford University Press, 2020), 560 p.

	
BOISSON DE CHAZOURNES (L.), MBENGUE (M.M.), TIGNINO (M.), SANGBANA (K.), RUDALL (J.) (dir.). – The UN Convention on the Law of the Non-Navigational Uses of International Watercourses (Oxford, Oxford University Press, 2019), 544 p.

	HUCK (W.), MAASS (J.) (dir.). – Sustainable development goals: article-by-article commentary (Baden-Baden, Nomos, Munich, Beck, Oxford, Hart, 2022), 696 p.

	KLEIN (D.), CARAZO (M.P.), DOELLE (M.), BULMER (J.), HIGHAM (A.) (dir.). – The Paris Agreement on Climate Change (Oxford, Oxford University Press, 2017), 328 p.

	MAHINGA (J.‑G.). – Le statut du tribunal international du droit de la mer (Paris, L’Harmattan, 2015), 352 p.

	PROELSS (A.) (dir.). – The United Nations Convention on the Law of the Sea (Munich, Oxford, Baden-Baden, C.H. Beck, Hart Publishing, Nomos, 2017), 2617 p.

	VINUALES (J.E.) (dir.). – The Rio Declaration on Environment and Development (Oxford, Oxford University Press, 2015), 720 p.






– Droit international économique


	BERMANN (G. A.), GAILLARD (E.) (dir.). – Guide sur la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (New York, 1958) (éd. spéc., Paris, Pedone, 2017), 450 p.

	BROWN (C.) (dir.). – Commentaries on Selected Model Investment Treaties (Oxford, Oxford University Press, 2013), 1024 p.

	KULICK (A.), WAIBEL (M.) (dir.). – General International Law in International Investment Law: a Commentary (Oxford, Oxford University Press, 2022), 736 p.

	MÜLLER (W.). – WTO Agreement on Subsidies and Countervailing Measures (Cambridge, New York, Cambridge University Press, 2017), 736 p.

	PAULSSON (M.). – The 1958 New-York Convention in Action (Alphen aan den Rijn, Kluwer Law International B.V., 2016), 269 p.

	ROSE (C.), KUBICIEL (M.), LANDWEHR (O.) (dir.). – The United Nations Convention Against Corruption (Oxford, Oxford University Press, 2019), 800 p.

	SCHREUER (C.). – The ICSID Convention: A Commentary : A Commentary on the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States, 2e éd. (Cambridge, Cambridge University Press, 2009), 1524 p.










VI. – Recueils de traités et documents


	Les recueils dont les titres suivent présentent des collections de textes soit généraux, essentiellement sous la forme de traités et actes émanant des organisations internationales (1), soit plus étroitement relatifs à certains domaines du droit international (2).

	Les références les plus usuelles, notamment en raison de leur caractère récent ou d’actualité, sont ici aussi indiquées par un astérisque (*).




1. Généraux


	(*) COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL. – Recueil des Textes, instruments et rapports finaux, accessible sur internet à l’adresse https://legal.un.org/ilc/texts/texts.shtml.

	(*) DAVID (E.), ASSCHE (C.). – Code de droit international public, 6e éd. (Bruxelles, Bruylant, 2016), 1353 p.

	DIXON (M.), MC CORQUODALE (R.), WILLIAMS (S.). – Cases & Materials on International Law, 6e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2016), 731 p.

	(*) DUPUY (P.M.), KERBRAT (Y.). – Grands textes de droit international public (Paris, Dalloz, 11e éd., 2022). Il s’agit du recueil de textes jumelé avec le présent Précis ; les textes du recueil sont indiqués dans les développements du Précis sous la référence GTDIP suivie du numéro d’ordre de l’instrument juridique concerné. À l’inverse, les références placées en tête de chacun des textes reproduits dans le recueil renvoient aux numéros des paragraphes du Précis dans lesquels ils sont présentés ou commentés.

	(*) EVANS (M.D.). – Blackstone’s International Law Documents, 15e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2021), 608 p.

	GONZALEZ CAMPOS (J.D.), SANCHEZ RODRIGUEZ (L.I.), SAENZ de SANTA MARIA (M.). – Materiales de practicas de derecho internacional público, 3e éd. (Madrid, Editorial Tecnos, 2002), 909 p.

	HARRIS (D.), SIVAKUMARAN (S.). – Cases and Materials on International Law, 9e éd. (Londres, Sweet & Maxwell, 2020), 944 p.

	(*) KLABBERS (J.). – International Law Documents (Cambridge University Press, 2016), 566 p.

	(*) ONU. – Recueil des traités enregistrés par le Secrétariat des Nations Unies (Depuis 1945), accessible sur internet à l’adresse https://treaties.un.org.






2. Traités et document historiques


	DESCAMPS (E.), RENAULT (L.). – Recueil international des traités du XIXe siècle contenant l’ensemble du droit conventionnel entre les États et les sentences arbitrales (1801‑1825) (Paris, Libr. Arthur Rousseau, 1914), 1025 p.

	DESCAMPS (Baron E.), RENAULT (L.). – Recueil international des traités du XIXe siècle contenant l’ensemble du droit conventionnel entre les États et les sentences arbitrales (1901‑1907) (Paris, Libr. Arthur Rousseau) 7 volumes.

	HUDSON (M.O.). – International Legislation. A Collection of the Texts of Multipartite International Instruments of General Interest (1919‑1945) (Washington, Fondation Carnegie pour la paix internationale, 1931‑1950), 9 volumes.

	INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL. – Tableau des résolutions adoptées 1957‑1991 (Paris, Pedone, 1992), 440 p.

	SOCIÉTÉ DES NATIONS. – Recueil des traités et des engagements internationaux enregistrés par le secrétariat de la SDN (1920‑1946), accessible sur internet à l’adresse https://treaties.un.org.
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3. Par matière


– Désarmement, droit de la paix, droit de la guerre
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	(*) DAVID (E.) et al. – Code de droit international humanitaire, 10e éd. (Bruxelles, Bruylant, 2023), 630 p.
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International Environmental Law Reports (Cambridge, Cambridge University Press), 5 volumes.

	Volume I : Early Decisions – ROBB (C.A.R.) (dir.), 1999, 600 p.
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	TRIBUNAL INTERNATIONAL DU LE DROIT DE LA MER. – Annuaire (1996‑2019), volume annuel (Leyden, Brill, Nijhoff).










VII. – Jurisprudence


	(*) En dehors des recueils proprement dits, une mention particulière doit être faite à la chronique de jurisprudence internationale publiée dans la RGDIP sous la responsabilité des professeurs N. ALOUPI et P.‑F. LAVAL.
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1. Jurisprudence de la CPJI, de la CIJ et des autres juridictions internationales permanentes
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	Tribunal international du droit de la mer : https://www.itlos.org
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– Sites internet


	Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements : https://icsid.worldbank.org


	
Chambre de commerce internationale, Cour internationale d’arbitrage : http://www.iccwbo.org


	Cour Permanente d’arbitrage : https://pca-cpa.org


	Iran – United States Claim Tribunal : https://iusct.com











VIII. – Pratiques nationales


	Outre les recueils de textes relatifs aux pratiques nationales, les répertoires de la pratique nationale, qui ne sont pas constitués de textes bruts mais des commentaires y relatifs, sont nombreux ; l’on n’en trouvera ci‑après qu’une illustration.

	Il faut d’abord consulter les revues et périodiques qui, tels l’Annuaire français de droit international pour la France, l’American Journal of International Law pour les États-Unis, le British Year Book of International Law pour le Royaume-Uni ou la Rivista di diritto internazionale pour l’Italie, publient périodiquement des analyses de la pratique nationale du pays considéré.

	S’agissant de la jurisprudence des juridictions nationales intéressant le droit international, on consultera avec profit les chroniques régulières de R. RIVIER, « Jurisprudence étrangère intéressant le droit international », et de B. TRANCHANT, « Jurisprudence française en matière de droit international public », à la Revue générale de droit international public.

	Peuvent être également utilisés :

	– les volumes des International Law Reports (Cambridge University Press) qui, publiés régulièrement depuis 1922, contiennent la traduction en anglais des principales décisions internes intéressant le droit international ;

	– la base de données « Oxford Reports on International Law in Domestic Courts », accessible par internet sur le site des publications en ligne des Oxford University Press à l’adresse : https://opil.ouplaw.com/home/oril.

	Une place à part doit être réservée à une série d’ouvrages préparés sous les auspices de l’American Law Institute. Ils sont intitulés Restatement of the Law – The Foreign Relations Law of the United States (American Law Institute Publishers) et présentent des analyses juridiques très proches de celles du gouvernement américain sur les principaux aspects du droit international public. La dernière édition (Restatement of the Law – Fourth) a été publiée en 2018.

	On pourra également consulter les ouvrages suivants :

	GUGGENHEIM (P.) (dir.). – Répertoire suisse de droit international public 1914‑1939 (Helbing & Lichtenhahn, Éd. S.A. Bâle, 1975), 5 volumes.

	KISS (A. Ch.). – Répertoire de la pratique française en matière de droit international public (Paris, Éd. du CNRS, 1962‑1972), 7 volumes.

	
Digest of United States Practice in International Law, volumes récurrents (Washington, Office of the legal adviser, Dpt of State, 1973‑2020).

	(*) NOLLKAEMPER (A.), REINISCH (A.), JANIK (R.), SIMLINGER (F.) (dir.). – International Law in Domestic Courts: a casebook, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2018), 768 p.

	
ODA (Sh.), OWADA (H.). – The Practice of Japan in International Law, 1961‑1970 (Tokyo, Tokyo University Press, 1982), 471 p.

	PARRY (C.). – British Digest of International Law, 8 volumes (Londres, Stevens & Sons, 1965).

	(*) PELLET (A.), MIRON (A.) (dir.). – Les grandes décisions de la jurisprudence française de droit international public (Paris, Dalloz, 2015), 783 p.

	TALMON (S.). – German Practice in International Law, vol. 1 (Cambridge, Cambridge University Press, 2019), 480 p.

	TALMON (S.). – German Practice in International Law, vol. 2 (Cambridge, Cambridge University Press, 2023), 534 p.

	Beaucoup de gouvernements et leurs ministères des Affaires étrangères disposent de sites internet, sur lesquels on pourra trouver une documentation officielle mise à jour. Ainsi en est-il du ministère français des Affaires étrangères (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr).

	Il existe heureusement des listes de ces sites, pays par pays, maintenue par la Yale Law School (https://library.law.yale.edu/research-guides/country-country-guide-foreign-legal-research).






IX. - Autres sites internet


1. Généraux


	a) Organes officiels chargés du développement du droit international

	Commission du droit international : https://legal.un.org/ilc


	Sixième Commission de l’Assemblée Générale de l’ONU : https://www.un.org/en/ga/sixth/


	b) Blogs en lien avec le droit international

	EJIL Talk : https://www.ejiltalk.org/


	International Law Reporter : https://ilreports.blogspot.com


	Multipol : https://reseau-multipol.blogspot.fr


	c) Sociétés savantes

	Institut de droit international : https://www.idi-iil.org/fr


	International Law Association : https://www.ila-hq.org


	Société française pour le droit international : www.sfdi.org







2. Par matière


– Droits de la personne humaine et droit humanitaire


	CICR : www.cicr.org


	Haut-Commissariat aux droits de l’homme : www.unhcr.org/fr


	Page des Nations Unies sur les droits de l’homme (documents et liens vers plusieurs sites internet) : http://www.ohchr.org







– Droit international économique


	Banque mondiale : www.banquemondiale.org


	Commission des Nations Unies pour le droit commercial international : https://uncitral.un.org/


	
Fonds monétaire international : https://www.imf.org


	Organisation de coopération et de développement économique : http://www.oecd.org


	Organisation mondiale du commerce : www.wto.org


	University of Victoria, Investment Treaty Arbitration: http://www.italaw.com







– Droit de la mer, droit fluvial, droit aérien, droit de l’espace


	Université de Berkeley, Law of the Sea Institute: https://www.law.berkeley.edu/research/clee/research/law-of-the-sea-institute


	Bureau des Affaires juridiques des Nations Unies, Division pour les affaires Océaniques et le droit de la mer : www.un.org/Depts/los/index.htm


	Les auteurs tiennent à exprimer leurs remerciements à Antoine Jamet, docteur de l’Université Paris Saclay, pour l’aide qu’il leur a apportée dans la préparation de cette dix-septième édition.
















CHAPITRE INTRODUCTIF
LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE ET SON DROIT



Section 1CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE CONTEMPORAINE

§ 1Une société close et décentralisée

§ 2Une société conflictuelle et délibérante

Section 2RAPPORTS DU DROIT ET DE LA SOCIÉTÉ DANS L’ORDRE INTERNATIONAL

§ 1Finalités idéales et fonctions sociales du droit international

§ 2Droit international et politique internationale

Section 3EXISTENCE ET SPÉCIFICITÉ DE L’ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL

§ 1Existence

AAnalyse formelle

BVérification empirique

§ 2Originalité de l’ordre juridique international




1Définition. Le droit international est constitué par l’ensemble des normes et des institutions destinées à régir la société internationale. Par opposition au droit international privé, qui s’applique également dans le cadre international mais concerne les rapports entre personnes privées, le droit international public, même s’il entretient de multiples liens avec le droit privé, notamment dans le domaine économique, s’adresse principalement aux États, et, par extension, aux groupements fonctionnels d’un certain nombre d’entre eux, dotés de personnalité autonome, les organisations internationales intergouvernementales.

2Prééminence des États. On doit observer à l’heure actuelle une indiscutable diversification des acteurs des relations internationales (opinion publique, organisations non gouvernementales, entreprises multinationales). Cette tendance est incontestablement en train de s’accentuer. Le rôle joué par les marchés financiers à l’égard des monnaies et des économies nationales ou celui de certaines organisations non gouvernementales de protection des droits de la personne humaine ou de l’environnement, d’action humanitaire internationale ou d’assistance au développement, enfin, d’une façon plus générale encore, le développement accéléré du commerce mondial ont à la fois généré un phénomène très effectif et un « mythe » politico-économique : la « mondialisation », concept équivoque sur lequel on reviendra plus loin (v. ss 27). Il a pour effet de fragiliser l’efficacité de l’action unilatérale mais aussi de la coopération internationale des États, même si le rôle des organisations internationales intergouvernementales va lui-même grandissant. Il serait par conséquent absurde de partir du postulat que les divers aspects de ce phénomène complexe de « mondialisation » restent sans effet sur l’évolution du système juridique international. Même mis à mal par les évolutions en cours, en lien, notamment, avec la guerre en Ukraine, ce phénomène reste tangible. Il conviendra d’en examiner les répercussions au fur et à mesure de leur apparition. À terme, certaines d’entre elles pourront s’avérer profondes. La question de l’émergence des entreprises privées (y compris les GAFAM ou « géants du Net ») en tant qu’acteurs déterminants quoique non juridiquement reconnus comme sujets actifs du droit international connaît actuellement des évolutions qui méritent une attention vigilante. Le concept de « société civile internationale » est notamment utilisé par les Nations Unies, pour désigner à la fois les diverses associations ou organisations non gouvernementales qui militent pour des causes particulières ou générales mais aussi les divers acteurs économiques au premier rang desquels les entreprises multinationales. Ces différents acteurs des relations internationales jouent en effet un rôle croissant dans l’initiative, la mise en œuvre et le contrôle de l’application des normes internationales. Les ONG conditionnent largement le fonctionnement de beaucoup d’institutions internationales intergouvernementales. Elles influent, parfois de façon déterminante, sur la formation des mentalités juridiques (« opiniones juris »), c’est-à‑dire sur la prise de conscience par les États et leurs ressortissants des nécessités juridiques imposées par les évolutions économiques, politiques et sociales de la vie dans un monde de plus en plus transnational ou « globalisé »1. La question de savoir si les individus, personnes physiques, constituent des sujets de droit international est à mettre à part et plusieurs éléments convergent pour lui donner une réponse positive que l’on examinera plus loin (v. ss 31). Il reste que, même concurrencés, les États souverains demeurent aujourd’hui les sujets primaires ou fondamentaux du droit international. Ils en sont aussi les premiers agents d’exécution. Or chaque État possède du point de vue juridique ou formel, indépendamment des disparités de puissance et de développement effectives existant entre les nations, une souveraineté égale à celle de ses pairs, les autres États. On ne peut donc saisir d’emblée les originalités du droit international par rapport à celles des droits internes qu’en percevant les traits propres à la société qu’il est destiné à régir2.


SECTION 1

CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE CONTEMPORAINE

3Présentation. On peut affirmer synthétiquement que la société internationale actuelle est à la fois marquée par deux couples apparemment antagoniques de caractères : elle est, d’une part, close mais décentralisée, et, d’autre part, conflictuelle quoique délibérante.


§ 1

Une société close et décentralisée

4Clôture. À la différence de ce qui était encore le cas à la fin du XIXe siècle, toutes les terres émergées sont aujourd’hui pourvues d’un maître, si jamais elles en manquèrent un jour. Chaque parcelle de territoire est désormais placée sous la juridiction d’un État souverain. Sur Terre, tout au moins, le temps des grandes conquêtes et des espaces vierges a définitivement disparu. De plus, tous les États sont désormais voisins, et l’avancée des techniques place le territoire de chacun sous la menace des usages que les autres font du leur. La sécurité est ainsi nécessairement collective, comme tente déjà de l’organiser, dans le domaine politique, le chapitre VII de la Charte des Nations Unies (GTDIP, no 1).

Mais cette interdépendance universelle, qui est sans doute le trait le plus frappant de la société internationale du début du XXIe siècle, n’est pas seulement politique et stratégique. Elle se vérifie tout autant, en particulier, dans les domaines économique et écologique mais aussi sanitaire, comme l’a spectaculairement illustré l’expansion pandémique de la maladie de la Covid‑19 depuis la Chine, à partir de mars 2020. Les États ne peuvent plus, dès lors, se contenter de coexister. Ils sont et seront de plus en plus contraints de coopérer, comme ils l’ont déjà fait, avec plus ou moins de succès mais de façon croissante, particulièrement depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ; notamment pour rationaliser les échanges économiques, favoriser la croissance, lutter contre les épidémies ou le terrorisme international ou bien encore pour combattre la montée de plus en plus difficilement réversible des pollutions de la biosphère ou les effets dévastateurs du réchauffement climatique

D’une façon générale, la prise de conscience des nécessités de la coopération a provoqué la multiplication des organisations internationales et la diversification des tâches qui leur sont confiées. Leur nombre dépasse aujourd’hui largement les trois cents alors qu’elles n’étaient que quelques dizaines juste avant la Seconde Guerre mondiale. Aux divers niveaux, universel et régionaux, elles encadrent et promeuvent la coopération internationale dont aucun domaine n’échappe désormais à leur emprise. Dans des proportions et selon des modalités variables en fonction du droit propre à chacune d’entre elles, elles conditionnent indiscutablement l’action des États dans l’ordre international, à tel point que bien des auteurs ont pu discerner dans leur avènement les causes d’une novation majeure dans l’ordre juridique international3.

5Décentralisation. Pour autant, les facteurs objectifs qui poussent à une solidarité accrue des différents États, ainsi appelés à ressentir de plus en plus leur commune appartenance à une véritable communauté internationale, se heurtent à la persistance omniprésente du phénomène souverain dont la virulence a même tendance à s’accentuer dans certains pays sous l’égide de leaders populistes.

La souveraineté, par essence, est individualiste. Chaque État cherche à l’exercer dans sa plénitude et supporte malaisément toutes contraintes extérieures. Or le nombre des États existants a été pratiquement multiplié par quatre dans les soixante dernières années. Les pays neufs, affrontés aux difficiles exigences du développement, en butte à la puissance économique et politique des pays industrialisés comme de grandes entreprises privées, sont de ce fait au moins aussi attachés que les nations plus aguerries au respect de leurs prérogatives d’États souverains. Il en va de même des États issus de la désagrégation d’anciennes fédérations, naguère encore constituées sur la base d’une idéologie marxiste, qu’il s’agisse de l’Union soviétique ou de la Yougoslavie. Ainsi, contrairement aux prophéties marxistes ou fonctionnalistes, l’époque contemporaine n’est pas celle du dépérissement de l’État mais à bien des égards celle de son renforcement. Cette multiplication des égoïsmes souverains contrebalance dans une large mesure la tendance à l’organisation active de la coopération au sein des organisations internationales. Elle perpétue l’attachement des États à certains des aspects les plus traditionnels du droit international, fondés sur le primat de leur volonté. Hormis certains ensembles régionaux, dont à vrai dire l’Europe occidentale a jusqu’ici fourni l’un des rares sinon le seul véritable exemple avec les trois Communautés européennes (CEE, CECA, Euratom) aujourd’hui fondues dans l’Union européenne, les États ne sont guère prêts à accepter des transferts de compétences au bénéfice d’une organisation commune. Le Brexit ou séparation de la Grande-Bretagne d’avec l’Union européenne en janvier 2020 achèverait de montrer, s’il était besoin, combien le mouvement vers l’unification et l’intégration même partielle d’États souverains va à l’encontre de la dynamique propre à chacun d’entre eux.

Seul, peut-être, un heureux concours de circonstances, dû, à l’époque, à l’affaiblissement des tensions entre les États-Unis et l’ex-Union soviétique avait pu inciter la plus grande partie des États membres de l’ONU à faire front à l’agression de l’Irak contre le Koweït, après août 1990. Ils avaient manifesté notamment ce nouvel état d’esprit en respectant les sanctions décidées par le Conseil de sécurité de l’ONU sur la base de sa résolution 661 à l’encontre de l’Irak, puis en soutenant l’action coercitive entreprise par les forces alliées sur habilitation du Conseil de sécurité. Un seul pays, l’Irak, s’était ainsi vu confronté, pour la première fois depuis la création de l’Organisation mondiale, en 1945, à la coalition active du reste de la communauté internationale parce qu’il avait enfreint une règle cardinale de l’ONU pourtant si fréquemment méprisée, y compris dans une période beaucoup plus récente, à savoir l’interdiction du recours à la force dans les relations internationales (art. 2 § 4 de la Charte). Cependant, à l’exception, précisément, du cas de la sécurité collective et des pouvoirs confiés dans ce cadre au Conseil de sécurité, restés jusqu’alors la plupart du temps inemployés faute d’accord entre les « grands », la communauté internationale reste, légalement et pratiquement, dépourvue d’un organe centralisé possédant une autorité que les États seraient obligés de respecter.

Au demeurant, peu de temps après l’épisode exceptionnel de la réaction collective face à l’envahissement du Koweït par l’Irak, l’impuissance manifeste des Nations Unies à ramener la paix entre les différentes composantes de la population bosniaque ou la coupable lenteur avec laquelle elles avaient réagi au génocide rwandais ont depuis lors montré les limites de l’action du Conseil de sécurité ; ceci est le reflet des hésitations comme des désaccords persistants de ses membres, au-delà même de la disparition de l’Union soviétique dont les revendications traditionnelles sont aujourd’hui largement reprises à son compte par la Russie.

Lors des affaires successives du Kosovo (1999) et des suites données aux attentats meurtriers du 11 septembre 2001 sur le sol des États-Unis, le Conseil de sécurité n’a pas joué de rôle majeur dans l’engagement militaire des alliés à l’encontre, respectivement, de la Yougoslavie et de l’Afghanistan des Talibans, alliés du réseau terroriste transnational Al Qaïda.

La façon dont deux des membres permanents du Conseil de sécurité, les États-Unis et le Royaume-Uni, ont violé la règle cardinale pourtant posée par la Charte qu’ils avaient été les premiers à inspirer en 1945 : l’interdiction du recours à la force dans les relations internationales, pour intervenir militairement en Irak en mars 2003 (v. ss 589) s’est, depuis, répétée sur fond de lutte contre le terrorisme. L’incapacité du Conseil de sécurité à mettre fin à la guerre en Syrie depuis le début des années 2010 ainsi que son échec constant à y endiguer les violations massives du droit humanitaire, du fait de la renaissance de l’antagonisme Est-Ouest et de la persistance du problème palestinien, a favorisé la multiplication des interventions armées incompatibles avec la légalité de la Charte (v. ss 586 s.). On doit également constater la fréquence des cas dans lesquels des chefs d’États importants manifestent ouvertement leur méconnaissance ou leur mépris des obligations internationales auxquelles leurs pays sont soumis, tant sur la base du droit international coutumier (interdiction de l’acquisition de territoires par la force) que de textes conventionnels (Acte constitutif de l’Organisation mondiale du commerce) sans hésiter à recourir à l’action unilatérale au détriment du respect des droits d’autres États existants, ce qui manifeste à tout le moins une certaine baisse de l’autorité de la « règle de droit » (rule of law) dans le cadre des relations internationales les plus contemporaines.

6Un consensus remis en cause. Quoique décentralisée, la société internationale des États repose en principe depuis 1945 et l’adoption de la Charte des Nations Unies, organisation universelle par excellence, sur l’acceptation généralisée d’un ordre juridique international comprenant un certain nombre de principes fondamentaux. L’un des plus anciens est celui de l’égalité souveraine des États ; ceci implique pour chacun d’entre eux le respect de la souveraineté des autres à l’intérieur de frontières dont le tracé ne saurait être modifié que par l’accord mutuel des pays directement concernés. Ce principe du respect de la souveraineté doit être compris en relation directe avec une autre règle fondamentale : celle du non-recours à la force dans les relations internationales. Il s’agit d’une norme posée à l’article 2 paragraphe 4 de la Charte des Nations Unies, mais elle n’est pas que conventionnelle. C’est aussi un principe fondamental que l’on trouve en droit international général, c’est-à‑dire indépendamment de tout traité en vigueur (v. ss 570 s.). Tous les États y sont également soumis, ainsi que la Cour internationale de Justice l’avait déjà expressément dit dans son arrêt de 1986 relatif aux activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui‑ci (4). L’interdiction du recours à la force a été généralement interprétée comme ayant pour conséquence de mettre la guerre « hors la loi » internationale et comportant un caractère impératif (v. ss 26). La seule exception qu’elle connaisse, celle du droit de légitime défense, a, il est vrai, été surabondamment invoquée en pratique ; ceci en dépit du fait qu’elle soit définie à l’article 51 de la Charte de l’ONU et interprétée de façon très stricte par la jurisprudence internationale (v. ss 573, 576 s., 588 s.).

On doit insister d’emblée sur ces éléments fondamentaux dont on retrouvera bien sûr le traitement détaillé dans le corps de cet ouvrage. À partir du 24 février 2022, en effet, est intervenu un évènement tellement grave qu’il a ébranlé l’ensemble de cet ordre juridique restructuré au lendemain de la seconde guerre mondiale. Il manifeste qu’encore aujourd’hui, un seul État, s’il est suffisamment puissant militairement (en l’occurrence du fait de la possession d’armes de destruction massive) peut recourir à la force en parfaite illégalité internationale. À cet égard, on critique souvent l’efficacité en effet très relative des sanctions économiques. Il ne faut cependant pas oublier qu’elles sont aussi destinées à manifester la désapprobation de ceux qui les prennent à l’égard du comportement de l’État visé. Or, le train des sanctions qui ont été prises contre la Russie à partir de la fin février 2022 est sans équivalent historique. Ce fait est en lui-même encourageant : on ne peut pas affirmer le primat de la force dans l’ordre international sans que la majorité des autres États ne réagissent et le désapprouvent.

Il reste qu’à l’initiative d’un seul homme, Vladimir Poutine, Président de la République fédérale de Russie, les forces armées ont violé les frontières de l’Ukraine et attaqué les troupes et les populations civiles de ce pays dans le plus grand mépris des principes cardinaux du droit des conflits armés comme du droit humanitaire. La violence de cette « opération militaire spéciale », dont l’initiateur a été bien obligé, du fait de sa prolongation, de reconnaître deux ans plus tard qu’il s’agissait bien d’une « guerre », a connu des conditions et des dimensions beaucoup plus considérables que celles utilisées par le même pays en février 2014, lors de la prise de contrôle de la Crimée. Le motif de cette action totalement incompatible avec ce que les anglo-saxons appellent la règle de droit international (« the international rule of law ») est notamment à trouver dans la conception très particulière que se fait Monsieur Poutine de l’histoire, il est vrai très imbriquée, des deux pays, Ukraine et Russie. Il est encore difficile de dire quelles seront les ultimes conséquences, politiques, stratégiques, économiques et juridiques, du choc quasi tellurique constitué par cette méconnaissance radicale du droit international du fait de l’un des États membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU. Il en est ainsi même si une initiative à bien des égards analogues avait émané quant à elle, de deux autres membres permanents du Conseil de sécurité, en 2003 ; il s’agissait alors, comme on l’a déjà mentionné, (v. ss 5) de l’attaque et de l’invasion du territoire irakien par les forces des États-Unis et de Grande-Bretagne (v. ss 589) dont le précédent est certainement resté présent à l’esprit du dirigeant russe.

Ce que l’on peut d’ores et déjà dire est que l’agression entreprise par la Russie du Président Poutine contre un pays voisin remet directement en cause l’universalité du droit international, du moins quant à l’interprétation qu’en ont deux groupes de pays : d’un côté, et au sens le plus large du terme, les pays occidentaux (y compris la plupart des pays latino-américains) et, de l’autre, la Russie mais aussi, manifestement, la Chine sinon peut-être même l’Inde et une partie des pays africains, ce qui finirait tout de même, si cela était vérifié et devait se prolonger, par concerner plus d’un tiers de la population mondiale ! L’analyse des votes exprimés lors que l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies, réunie en session spéciale pour condamner cette action militaire, est à cet égard révélatrice5, même si l’on doit également souligner qu’aussi bien lors de l’adoption de la résolution du 2 mars 2022 (GTDIP, no 54) que de celle votée sur le même sujet un an plus tard (23 févr. 2023), près des trois quarts des 193 États membres des Nations Unies ont condamné sans détours l’action militaire russe.

Quoi qu’il en soit, même si l’accroissement effectif du rôle des organisations internationales atténue quelque peu le phénomène, on doit constater que la société internationale reste fondamentalement marquée par son caractère décentralisé. C’est cet état de choses qui la différencie principalement des sociétés internes, caractérisées en principe tout au contraire par la subordination des citoyens à l’autorité des pouvoirs publics, l’État y ayant, selon la formule restée célèbre du sociologue Max Weber, « le monopole de la puissance légitime ».




§ 2

Une société conflictuelle et délibérante

7Disparités. La société internationale d’après 1945 a été marquée par la double volonté, manifestée dans le texte cardinal qu’est la Charte des Nations Unies, de revaloriser les fondements du droit international et d’affirmer la solidarité des États mais aussi des Peuples des Nations Unies6.

Au XIXe siècle, le droit forgé dans le cénacle des pays ouest-européens n’avait pour objectif que d’organiser au mieux la coexistence des souverainetés. Après 1945, tout au contraire, le droit international, au nom des valeurs et d’une idéologie réputées communes à l’ensemble des Nations, veut promouvoir non seulement la paix, mais aussi la justice, tout au moins à en croire la Charte de l’ONU (GTDIP, no 1).

Cependant, la collectivité internationale à laquelle s’adresse cette profession de foi demeure profondément hétérogène, parce que marquée par de très considérables disparités de puissance, de développement économique et de civilisations. En dépit de l’affirmation normative de l’existence d’une « communauté internationale des États dans son ensemble » (article 51 de la Convention de Vienne sur le droit des traités adoptée en 1969), la réalité des relations internationales montre à quel point cette « fiction juridique » est vraie en droit mais pas forcément vérifiée en pratique. Successivement, la montée de la guerre froide, marquée par la désunion des Grands, grippe d’abord le système de la sécurité collective et divise le monde en blocs rivaux, également surarmés. Puis, à partir des années 1960, la revendication de développement par les nouveaux États, qui atteindra son apogée en 1974 avec l’appel à la constitution d’un « Nouvel ordre économique international » (NOEI), ajoute un axe Nord/Sud aux tensions Est/Ouest déjà existantes, avec lesquelles elle se conjugue et s’entremêle. Depuis, s’il est exact que l’effondrement du communisme à l’Est au cours de l’année 1990 a pu faire croire brièvement à un retour à l’esprit de la Charte, les événements ultérieurs, après l’attaque des tours jumelles de Manhattan (11 septembre 2001), en Afghanistan, puis dans le golfe persique, en Irak (2003), en Libye (2011) et en Syrie dans les années suivantes sont venus notamment rappeler que, chez beaucoup des peuples sur lesquels il étend son emprise, une certaine conception combattante de l’Islam affirme son rejet des valeurs occidentales et catalyse à son profit une bonne part du ressentiment des pays démunis à l’égard des États nantis.

Dans le domaine des droits humains, en particulier, la revendication d’identité culturelle contrarie en partie l’universalité proclamée des droits affirmés dans les textes internationaux ; revendiquée d’abord par nombre de pays en développement au nom de leur « droit à la différence », elle réveille aujourd’hui des nationalismes mais aussi des populismes que l’on croyait éteints. La survenance successive de l’agression russe en Ukraine (depuis février 2022) puis de l’attaque cruelle et sans merci du Hamas contre Israël le 7 octobre 2023 ont entraîné la commission d’un nombre croissant d’atteintes particulièrement graves au droit international humanitaire, y compris à l’égard de certains des principes cardinaux qu’il comporte ainsi que l’a notamment dénoncé avec une grande constance le Secrétaire-général des Nations Unies, Monsieur Antonio Gutterrez.

8Conflits. La mise de la guerre « hors-la-loi », entreprise une première fois sans succès dans l’entre-deux-guerres sur la base du pacte Briand-Kellog de 1928, a en principe été consolidée par l’interdiction du recours à la force dans les relations internationales, affirmée à l’article 2 paragraphe 4 de la Charte de l’ONU, pour se voir plus tard, en 1986, reconnaître par la Cour internationale de Justice une valeur coutumière générale, dépassant même le cadre de la Charte7. Pourtant, ainsi qu’on vient de le rappeler, on ne peut qu’observer la fréquence de l’emploi des armes, justifiée suivant les cas par l’invocation de la légitime défense, davantage, aujourd’hui, que par celle des luttes de libération des peuples opprimés.

Du fait de la possession par un nombre aujourd’hui croissant d’États, initialement limité aux États-Unis et à l’Union soviétique des armes de destruction massive, on doit plus à l’équilibre de la terreur qu’à la vénération des principes de la Charte d’avoir pu éviter, au plus fort de la rivalité Est/Ouest, un affrontement généralisé (v. l’importance de la crise de Cuba, pendant l’été 1962). L’initiative du recours à la force par la Russie pour acquérir tout ou partie du territoire ukrainien à partir de février 2022 a eu, en autres conséquences, du fait des propos plus ou moins inconsidérés des dirigeants russes, de ranimer la menace de la guerre en Europe, y compris dans sa dimension nucléaire ; ce phénomène nouveau semblerait faire fi de l’équilibre précité et, à tout le moins, tend de façon perverse à banaliser l’idée même du recours à la guerre, en elle-même incompatible avec le respect du droit international, essentiellement fondé, quant à lui, sur la culture de la paix. Il y a là un fait d’une importance majeure qui, s’il était poussé à son terme, serait susceptible de remettre en cause non seulement la paix internationale mais le fondement même du droit international contemporain. Des observations analogues peuvent être faites à propos d’autres théatres d’opérations. Il est ainsi particulièrement préoccupant de constater l’enchainement des recours mimétiques à la force armée entre des États semble t’il plus inspirés par l’esprit de vengeance que par les conditions restrictives dans lesquelles le droit international enferme le droit de légitime défense. C’est ce qu’a, par exemple, encore illustré l’attaque, le 15 avril 2024, du territoire israélien par des envois massifs de drones et de missiles à partir d’Iran même si cette intiative faisait elle-même suite à la destruction, quelques jours plus tôt, d’un immeuble diplomatique iranien situé en territoire syrien. C’est de ce type d’enchaînements que sont susceptibles de naître des conflits ouverts de moins en moins contrôlables.

Quoi qu’il en soit, en règle générale, du moins jusqu’à l’époque la plus contemporaine, lorsque les confrontations ne dégénèrent pas en conflits ouverts, elles alimentent les tensions entre nations et perturbent la marche des négociations comme l’essor de la coopération. Cependant, ni les unes ni les autres ne s’arrêtent jamais, et la collectivité internationale est en conclave incessant.

9Délibérations et négociations permanentes. La densification du réseau des organisations internationales, universelles et régionales, politiques et techniques, manifestation directe de la prise de conscience par les États de leur interdépendance déjà plusieurs fois soulignée, provoque à longueur d’année la rencontre et la concertation de délégations nationales au sein des divers organes de ces institutions. Constamment ou presque, les États définissent, planifient, réglementent les termes de leur coopération dans les domaines les plus variés, comme celui du commerce, des transferts de technologie, de la lutte contre les changements climatiques ou de la coopération scientifique et culturelle ; le temps n’est plus où le droit international n’était que l’instrument d’une diplomatie ramenée aux dimensions de la négociation des alliances de guerre ou des conférences de paix. Cette universalisation comme cette permanence de la négociation dépasse au demeurant largement le cadre des institutions internationales permanentes, du fait des facilités nouvelles de la rencontre directe entre chefs d’États et de gouvernements.

C’est cependant, de longue date, la présence des forums internationaux constitués par les organes pléniers et permanents des grandes organisations internationales, au premier rang desquels l’Assemblée générale des Nations Unies, qui a permis l’instauration de la démocratie de la parole, puisque chaque État, petit ou grand, y dispose d’une voix. Ainsi qu’on le verra particulièrement en étudiant les modes contemporains de formation du droit, les conditions politiques et institutionnelles de cette constance de la négociation multilatérale, alliées à l’extrême diversification de ses objets, ont des répercussions sensibles sur la physionomie générale de l’ordre juridique international.






SECTION 2

RAPPORTS DU DROIT ET DE LA SOCIÉTÉ DANS L’ORDRE INTERNATIONAL

10Présentation. L’un des maîtres du droit international au XXe siècle, Charles de Visscher, s’est justement attaché à dénoncer l’écart existant trop souvent en doctrine entre les théories et les réalités8. Pour avoir une vue pertinente de la nature et du rôle effectif du droit international dans les relations internationales, il faut en effet se défier des visions idéales, même si, à l’inverse, c’est trahir une démarche scientifiquement positive que de méconnaître la réintégration déjà signalée des valeurs éthiques dans les assises du droit international de l’après-guerre. Il faut donc d’abord signaler l’écart entre les finalités idéales et les fonctions sociales de ce droit, avant d’examiner certaines des causes de cet écart, directement liées à la façon dont s’articulent le droit et la politique dans la société internationale.


§ 1

Finalités idéales et fonctions sociales du droit international

11Finalités idéales. Les premiers auteurs à s’être penchés sur le droit des gens furent des théologiens, tels Francisco de Vitoria (1480‑1546) et Francisco Suarez (1548‑1617). Héritiers spirituels d’Aristote, retransmis jusqu’à eux et interprété par Saint Thomas dans sa recherche du « Bien commun », ils illustrent le courant du droit naturel (jus naturalis). Initialement très puissant, ce courant reconnaît l’existence d’une communauté internationale et subordonne l’État au respect du droit naturel, voulu et dicté par Dieu. Par la suite, le droit naturel sera à la fois systématisé et laïcisé par Grotius (1583‑1645) véritable fondateur de l’« École du droit de la nature et des gens ». Dans son « De jure belli ac pacis », publié en 1625 et profondément remanié en 1631, il affirme que le droit naturel « consiste dans certains principes de la droite raison » qui fournissent aux États comme aux individus les critères du bien et du mal, et doivent guider leur conduite. Le courant idéaliste que l’on vient de décrire persistera longtemps. Sans jamais totalement disparaître, il sera toutefois progressivement supplanté dans la seconde moitié du XIXe siècle par les différents rameaux du positivisme.

12Les trois rameaux du positivisme. Si tous trois ont en commun de se réclamer d’une démarche scientifique inspirée plus ou moins directement d’Auguste Comte, un seul, celui brillamment illustré notamment par Georges Scelle ou Maurice Bourquin dans l’entre-deux-guerres, partisans de l’objectivisme sociologique hérité de Durkheim, rattache au poids des contraintes sociales la subordination des États à leurs obligations internationales, dont les bénéficiaires en même temps que les véritables sujets de l’ordre juridique international sont les individus (G. Scelle).

Georges Scelle prenait, ce faisant, le contre-pied du positivisme volontariste classique, animé tout particulièrement au début du XXe siècle par le professeur italien Dionizio Anzilotti9. Pour ce dernier, il n’existe d’autre fondement à l’autorité de la règle de droit dans l’ordre international que la volonté de l’État. C’est ce courant qui reste aujourd’hui dominant, particulièrement en France, et ceci pour au moins deux raisons : la première est le caractère très efficace de la formalisation logique des divers éléments de la doctrine juridique à laquelle il parvient, notamment pour rationaliser et simplifier la théorie des sources du droit international et celle de la responsabilité internationale. En partie parce qu’elle repose sur certaines fictions opératoires, la doctrine positiviste fournit en effet un instrument d’analyse cohérent et rationalisé. La seconde raison de son succès tient au fait que tant dans ses présupposés que dans ses techniques d’analyse, elle fait le jeu des souverainetés, c’est-à‑dire des gouvernements, naturellement soucieux de faire respecter leur liberté. Le courant positiviste volontariste, à l’inverse des naturalistes et des objectivistes, n’est pas d’abord préoccupé par l’affectation du droit à la réalisation de certains objectifs, définis par référence à une fonction sociale du droit plus ou moins idéalisée. Particulièrement nette à ses origines, cette sécularisation radicale du droit international, envisagé avant tout sous l’angle des techniques et des procédures de production normative, résiste encore aujourd’hui massivement à la prise en compte du retour à l’idéologie dans les fondements et les objectifs du droit international, tels qu’ils découlent de la lettre et de l’esprit de la Charte des Nations Unies. Ce faisant, elle participe elle-même, souvent au corps défendant des auteurs qui s’en réclament, d’une idéologie paradoxale de la neutralité du droit. Ce refus d’examiner les incidences propres à certaines des fins sociales du droit sur plusieurs de ses institutions et de ses techniques se justifie pourtant par un souci constant : celui de ne pas mêler l’analyse juridique, fondée sur une méthode et des concepts cohérents, à des considérations sociologiques ou philosophiques nécessairement plus subjectives, et jugées inconciliables avec une démarche authentiquement scientifique. On ne trouve pas toujours au même niveau cette préoccupation méthodologique dans d’autres traditions juridiques, particulièrement outre-Atlantique. Le courant volontariste a débouché, notamment en France, sur une sorte de positivisme empirique ou de dogmatique juridique souvent très rigoureuse même si elle reste parfois un peu courte, principalement animée par la volonté de s’attacher à l’analyse des conduites effectives des États, en se défiant des reconstructions théoriques.

L’exigence de pureté épistémologique qui marque le volontarisme atteint son paroxysme dans une troisième branche du positivisme, celle du normativisme, fondé au début du XXe siècle par le grand juriste et philosophe du droit Hans Kelsen, dans sa « théorie pure du droit »10. Elle s’attache à « assurer une connaissance du droit, du droit seul, en excluant de cette connaissance tout ce qui ne se rattache pas à l’exacte notion de cet objet ». Partant de telles prémisses, le normativisme partage évidemment le souci des volontaristes de ne pas inclure dans le champ de la science juridique la prise en considération de ses finalités, idéales ou sociales, à l’inverse du sociologisme de Georges Scelle. Comme ce dernier, cependant, mais par des chemins fort différents, Kelsen parvient à la disparition ou, tout au moins, à la mise en tutelle et la fonctionnalisation de la souveraineté, parce que le droit n’est qu’un complexe hiérarchisé de normes dont procèdent mais auquel demeurent également subordonnées les compétences de l’État.

13Place de l’analyse des fonctions sociales du droit dans le champ de la science juridique. Un mythe est volontiers entretenu dans la littérature académique : c’est celui du « juriste », personnage équivoque et abstrait, qu’on ne peut bien souvent identifier que parce qu’il n’est pas, ni sociologue, ni philosophe, ni même souvent théoricien. En réalité, il existe au moins trois catégories de juristes, dont les points de vue respectifs varient nécessairement à raison du regard qu’ils sont, les uns et les autres, amenés par leurs fonctions à porter sur le droit. La distinction qui suit est d’ailleurs à prendre avec une certaine souplesse, et ne saurait déboucher sur un nouveau dogmatisme. Elle est fonctionnelle et non corporatiste.

L’un est le juriste normateur, qu’il soit législateur ou négociateur de contrats et de conventions, dont la fonction est de faire le droit, au sens où il crée des normes. Il doit bien sûr en savoir la technique, mais ne l’envisage et ne l’utilise spontanément que dans une optique d’efficacité. Il perçoit alors le droit comme un instrument à sa disposition pour la régulation de certains types de rapports sociaux.

L’autre est le juriste praticien, dont la tâche est non pas de créer mais d’appliquer le droit, parce qu’il est par exemple jurisconsulte, juge ou avocat. Son intérêt porte alors sur le droit tel qu’il est, dans son contenu substantiel, ses techniques et ses procédures d’application, afin d’en faire usage dans un cas ou une situation déterminés. Là s’arrêtent fonctionnellement ses préoccupations.

Une troisième catégorie de juristes, qui est celle dans laquelle se retrouvent ceux qui étudient et enseignent le droit, en l’occurrence international, est celle du spécialiste de la science juridique. Son point de vue n’est subordonné ni à l’impératif de création, ni à celui d’application du droit. Par fonction, il n’utilise pas le droit, il cherche à le comprendre intrinsèquement. Il a pour tâche d’en analyser les instruments techniques, d’en identifier et d’en interpréter le contenu pour mieux cerner ses ressorts et ses implications. Il examine comment et pourquoi il est violé ou mis en œuvre. Sa fonction n’est pas supérieure à celle du normateur ou du praticien, elle est simplement différente, et au demeurant complémentaire. Le spécialiste de la science du droit ne se substitue pas à l’un ou l’autre mais les informe sur leur pratique. Le droit n’est pas pour lui un outil empirique mais un objet d’étude.

De ce fait, sa perspective embrasse à la fois celle du praticien (dont il est d’ailleurs souhaitable qu’il ait lui-même une expérience concrète) comme celle du normateur, mais elle les dépasse. Le droit apparaît ainsi à la fois pour lui un instrument de régulation sociale (et à ce titre, il peut être indifférent à ses finalités), un moyen pratique d’établir des liens formalisés entre partenaires ou d’apporter une solution à des situations concrètes (et, de ce point de vue, il doit en analyser rigoureusement la technique à l’aide d’une instrumentation conceptuelle appropriée), enfin un discours normatif (et alors, il doit en apprécier les origines intellectuelles comme les implications logiques). Pour acquérir une connaissance aussi exacte que possible de l’objet de son étude, le droit, il doit ainsi, lorsque c’est nécessaire, le replacer dans son contexte historique et social, comme il peut aussi être incité à mener l’analyse non seulement des procédures mais aussi des idées dont il procède. Il serait ainsi tout aussi peu scientifique de faire abstraction des finalités déclarées d’une norme pour en comprendre la dynamique que de vouloir en subordonner l’analyse à un « devoir être » du droit que l’on aurait posé a priori. Telle est du moins la conception d’ensemble dont procède le présent livre. Il serait tout aussi vain de se plaindre du caractère « formel » du droit. Le droit est, par essence, une forme et c’est même là la condition de son efficacité sociale, ce qui ne veut pas dire pour autant qu’il soit lui-même affranchi de toute inspiration idéologique ; ce serait découvrir la roue que d’affirmer qu’il est un enjeu de pouvoir. À cet égard, les « critical legal studies » initialement inspirées par le professeur Martti Koskenniemi ont, certes, constitué un apport important au débat doctrinal, particulièrement en langue anglaise, mais traduisent, du moins chez certains auteurs, une certaine naïveté quant aux fondements socio-politiques du droit11.




§ 2


Droit international et politique internationale12


14Le droit, instrument de la politique internationale. Le droit international comporte un ensemble de techniques et de procédures que les États utilisent pour donner à l’expression de leur volonté et à la satisfaction de leurs intérêts une expression formelle, dotée en principe de force obligatoire. Il est ainsi une technique de formalisation des volontés souveraines, permettant d’établir une large mesure de stabilité et de prévisibilité aux relations établies entre les États, directement ou dans le cadre des organisations internationales. Il est donc en soi normal et non pathologique que droit international et politique internationale entretiennent des liens étroits, puisque le premier est l’instrument de réalisation de la seconde.

La subordination du droit à la politique n’est cependant pas qu’instrumentale. Lorsqu’un État estime que la réalisation de la règle à laquelle il s’est obligé ne correspond plus à la satisfaction de son intérêt, la tendance est en effet naturelle pour lui soit à en réinterpréter le contenu ou la portée au mieux de son intérêt, soit à en contester l’applicabilité à une situation donnée. Cette tentation sera d’autant plus grande que l’État en cause s’estime fort et ses partenaires dépendants. Les rapports de puissance constituent donc un facteur persistant d’affaiblissement du droit international, qu’il serait vain de nier.

15Le droit, enjeu de la politique internationale. Pourtant, à l’heure actuelle plus nettement qu’aux époques antérieures, s’affirme la conscience commune des interdépendances multiples mais aussi la référence à des valeurs communes (celles établies dans la Charte de l’ONU). Ces facteurs incitent les États à postuler l’existence d’une communauté internationale, appuyée sur le respect du droit. Cette affirmation demeure, même si les mêmes États persistent, par leurs comportements, à se laisser guider par un individualisme obstiné, qu’il serait au demeurant vain de déplorer. Cependant le poids croissant de l’opinion publique internationale, il est vrai variable suivant les sujets et les problèmes en cause, incite par ailleurs à accroître le sentiment d’obligation à l’égard de la règle de droit13.

Celle-ci, une fois adoptée, prend dans une certaine mesure une existence propre, dont les implications politiques et techniques n’étaient pas toujours prévues par ses promoteurs : ainsi par exemple du « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » qui, introduit dans la Charte par les pays occidentaux à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, a servi de fondement juridique et de légitimation aux luttes de décolonisation dont plusieurs d’entre eux ont ensuite subi directement les conséquences (v. ss 49 s.). Le droit international n’est pas seulement un instrument de formalisation des politiques étrangères mais également un facteur déterminant de leur conditionnement.

Au regard du phénomène classique de dépendance de la norme juridique à l’égard du politique, il faut donc appréhender l’autonomisation relative de celle‑ci par rapport à ses auteurs, elle aussi, d’ailleurs, engendrée par une dynamique politique. En d’autres termes, l’incidence de la politique sur le droit ne doit pas seulement être perçue à l’échelon individuel, en fonction de la politique étrangère de chacun, mais aussi à l’échelle globale, celle de la collectivité internationale, laquelle comporte des sujets (États et organisations internationales en particulier) mais aussi des acteurs, dont l’influence et le poids grandissent de longue date, aujourd’hui encore stimulés dans le contexte des nouvelles technologies de l’information (c’est-à‑dire aussi de la désinformation) : le droit apparaît ainsi non seulement comme un instrument de la politique internationale mais aussi comme l’un de ses enjeux. Ainsi se comprend l’importance de la « politique juridique extérieure »14 déployée par chaque État mais aussi celle des stratégies normatives qu’à plusieurs, rassemblés par affinités politiques, ils tentent de mettre en œuvre dans le cadre des grandes négociations internationales.

Les limites intrinsèques et extrinsèques à l’efficacité du droit international ne portent cependant pas atteinte à son existence. Elles expliquent seulement, en fonction directe des traits propres à la société qu’il est destiné à régir, son originalité.






SECTION 3

EXISTENCE ET SPÉCIFICITÉ DE L’ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL


§ 1

Existence

16Notion. La notion d’ordre juridique désigne un ensemble coordonné de normes, dotées de force obligatoire à l’égard de sujets déterminés, et dont la méconnaissance entraîne certaines conséquences définies. Ces différents éléments se retrouvent en droit international, mais avec des caractères spécifiques, qui interdisent qu’on l’assimile au modèle donné par les ordres juridiques internes.

17Méthode. La vérification de l’existence de l’ordre juridique international au sens défini plus haut se situe d’abord au plan formel, qui est par définition celui sur lequel se situe la notion elle-même. Mais l’appréciation de son effectivité relève quant à elle d’une observation empirique de la réalité sociale.


A

Analyse formelle

18Constatations. Trois constatations sont ici possibles :

a) En premier lieu, on doit observer qu’il existe bien dans ce droit deux catégories de normes dont la présence est inhérente à tout ordre juridique, et qu’à la suite du théoricien du droit H. Hart, on peut qualifier de règles primaires et de règles secondaires15. Les unes prescrivent des conduites aux États, concernant, par exemple, la délimitation de leurs espaces maritimes, le traitement sur leur territoire des ressortissants étrangers, ou l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique.

Les autres sont au sens large des règles procédurales. Elles définissent les modalités « selon lesquelles les règles primaires peuvent être établies de façon certaine, introduites, abrogées, modifiées et leur violation officiellement reconnue », pour reprendre les termes de Hart lui-même… Ainsi, l’ensemble des règles relatives au droit des traités, codifiées et systématisées dans la Convention de Vienne de 1969, préparée, négociée et adoptée sous l’égide des Nations Unies, constituent-elles par excellence des règles secondaires : elles définissent précisément les conditions de l’élaboration des traités, de leur entrée en vigueur, des conditions de leur validité, de leurs effets juridiques, de leur révision, leur suspension ou leur fin. L’ensemble de ces règles secondaires ne dit rien du contenu des normes que les États pourront établir grâce à leur application. Elles constituent en quelque sorte la technologie contractuelle au moyen de laquelle les sujets de l’ordre juridique international pourront à leur tour faire du droit par voie d’accords.

b) La deuxième observation a trait au fait que, parmi ces règles secondaires, précisément, certaines ont pour objet de déterminer les conséquences juridiques du non-respect du droit. C’est en premier lieu le cas des règles définissant les conditions de nullité des actes juridiques, et en particulier des traités internationaux, conditions d’ailleurs largement analogues à celles que comporte le droit interne des obligations, et dont la richesse leur est tout à fait comparable. C’est ensuite le cas de l’ensemble des règles constituant le droit de la responsabilité internationale, lui aussi très élaboré, et également largement codifié aujourd’hui (v. ss 469 s.). La méconnaissance par un État des prescriptions qui lui sont faites par une norme primaire fait en particulier naître à sa charge une obligation secondaire : celle qui consiste à devoir réparer les conséquences, matérielles et juridiques, de son manquement à l’obligation initiale.

c) La troisième et dernière observation est la suivante : face au constat de la détermination persistante d’un État à ne pas remplir ses obligations à l’égard d’un autre, ce dernier est habilité à recourir de façon conditionnelle à certaines voies d’exécution forcée, telles les représailles non militaires ou contre-mesures. Mais il existe aussi des voies d’exécution d’office consistant dans la substitution d’un tiers au débiteur défaillant. Non sans quelque imperfection terminologique, on a de plus en plus tendance aujourd’hui à désigner ces deux sortes de voies sous la notion générique de « sanction ».

19Conséquences. Il résulte de ces trois constatations, distinction des règles primaires et secondaires, existence d’un système de rétribution des conduites (nullités et responsabilité), réalité de voies d’exécution, que les normes internationales ne flottent pas dans un éther ambigu, sans lien quelconque les unes avec les autres, et toutes à la merci de l’arbitraire des souverainetés. Elles sont bel et bien coordonnées entre elles, selon des règles précises et bien déterminées.

Sans doute, répondra-t‑on, mais cela n’est-il pourtant pas bien fragile, si les sujets sont à même de changer par eux-mêmes et chacun pour son compte les règles du jeu lorsqu’elles entravent la réalisation des fins politiques qui leur paraissent prioritaires ? C’est ici, cependant, que l’observation de la pratique permet de constater que, si cette précarité est effectivement inhérente au système juridique formel du droit international, ce système est cependant doté d’une stabilité suffisante pour réguler ordinairement les rapports entre États.




B

Vérification empirique

20Observation empirique. L’observation empirique de la réalité des rapports internationaux autorise trois séries de remarques.

a) En comparaison du volume d’ensemble et de l’accroissement des relations juridiques internationales, les cas de violation du droit international sont relativement peu nombreux, même si leur nombre et, plus encore, leur gravité ont eu tendance à croître dans les dernières années, en particulier dans le contexte des atteintes à la paix internationale. Quoi qu’il en soit, quotidiennement par exemple, les États concluent des accords dans les domaines les plus divers, dont le plus grand nombre n’attirera jamais l’attention parce qu’ils seront appliqués sans problème majeur. Mais au-delà, les règles pour la plupart d’origine coutumière qui garantissent les voies de leur coexistence sont également respectées pour la plupart d’entre elles.

Il est vrai que les cas de violation portent souvent sur des matières d’une importance politiquement considérable, comme en particulier l’interdiction du recours à la force ou la non-ingérence dans les affaires intérieures. Ils attirent ainsi à juste titre tout particulièrement l’attention. Un fait est cependant à constater à cet égard, c’est le soin qui est généralement mis par les États à justifier leurs conduites par référence au droit, en particulier lorsqu’elles paraissent a priori peu compatibles avec lui-même, si une tendance nouvelle existe qui consiste à invoquer de prétendus « droits historiques » pour mettre à l’écart certains des principles les plus fondamentaux du droit international comme celui du non-recours à la force. Au‑delà des habiletés diplomatiques, il demeure que l’hommage du vice à la vertu consistant à tenter de justifier des comportements déviants par référence à la norme juridique manifeste la commune conviction des gouvernants que le respect du droit international constitue en principe une nécessité de la vie internationale. Le sentiment d’obligation chez les sujets d’un droit, hors de l’existence duquel il n’y a point d’ordre juridique effectif, n’est donc pas absent chez les sujets du droit international ; même si chacun d’entre eux se sent la vocation à réformer ses termes, il sait qu’il ne pourra pas, le plus souvent, y parvenir tout seul, fût-il une grande puissance. Le droit est certes fait par les États mais par les États agissant collectivement. Il existe donc bien comme, en droit international comme interne, une contrainte sociale, sans doute plus diffuse, mais néanmoins réelle, en faveur de l’observation du droit. On pourrait quoiqu’il en soit véritablement parler de crise de l’autorité du droit international si certaines des tendances perceptibles aujourd’hui, déjà notées plus haut, se confirmaient. Tout au moins pour quelques dirigeants, et ceci sur plusieurs théâtres d’opérations tout se passe en effet comme si la violation de certaines des normes essentielles du droit international, y compris humanitaire, pouvait être non seulement envisagée mais effectivement pratiquée sous le prétexte que cet ordre a été créé « par l’Occident ». Cette argumentation fait facilement l’économie du fait que les normes internationales destinées à la protection de la personne humaine, en particulier, ont par principe, une destinée universelle : la torture, le meutre des populations non combattantes ou toute atteinte à la dignité de la personne humaine font aussi mal, au sens le plus concret du terme, à Moscou, à Pyongyang ou à Pékin qu’à Paris ou à Gaza, quelle que soit la nationalité des victimes. Il s’agit de l’un des fondements du droit international. Dans tous les pays, et pas seulement ceux de tradition et de culture démocratique, l’opinion publique devrait en être consciente.

Pour l’heure, il demeure que la véritable faiblesse du système tient plutôt au fait que la faculté d’interpréter le droit demeure quant à elle strictement unilatérale. Telle est du moins la réalité tant que le juge international n’est pas saisi pour régler un différend interétatique (cf. infra, c). En dehors de cette hypothèse, la décentralisation du pouvoir d’interprétation du droit permet à chaque État, dans une situation donnée, d’écarter l’application de la règle eu égard à la portée qu’il entend lui conférer ou lui refuser en fonction de ses intérêts16.

b) La deuxième observation tirée de la pratique et manifestant l’effectivité de l’ordre juridique international se rapporte à l’attitude des juridictions internes à son égard. On constate qu’en particulier dans les pays ayant choisi d’organiser la relation de leur ordre juridique interne avec l’ordre international suivant le schéma moniste, c’est-à‑dire en abolissant toute séparation entre ces deux ordres17, lorsque le juge interne applique une règle de droit international, il le fait certes parce que la constitution de son pays et les lois qui organisent sa propre compétence l’y autorisent, mais aussi parce qu’il reconnaît la validité de cet ordre et des règles qu’il comporte. D’une façon générale, monistes ou dualistes, les droits internes reconnaissent l’existence de l’ordre juridique international, auquel ils sont souvent amenés à faire référence ou à renvoyer18.

S’il est donc bien avéré que les normes de droit international sont effectivement réunies au sein d’un ordre juridique cohérent, reconnu comme tel par ses sujets, il demeure incontestable que celui‑ci est beaucoup plus imparfait que les ordres juridiques internes, parce que dépourvu d’intégration organique sinon de hiérarchie normative.

c) La troisième observation tient au constat de la justiciabilité, réduite mais réelle, des litiges entre États (ou, plus largement, entre sujets du droit international) : il faut entendre par là qu’en cas de différends entre deux d’entre eux mettant en cause leurs droits et intérêts respectifs, ces États ont la possibilité, à certaines conditions envisagées plus loin (v. ss 549 s.) de saisir une instance tierce, une juridiction permanente comme la Cour internationale de Justice ou un tribunal arbitral ad hoc, pour régler leur différend sur la base d’un droit dont ils contestent certes entre eux le contenu et la portée mais dont ils ne nient pas l’existence. Au demeurant, en dépit de la relative rareté de la jurisprudence contentieuse internationale, due au caractère inévitablement consensuel de la saisine du juge ou de l’arbitre, on constate qu’en pratique, cette jurisprudence est, d’une part, respectée le plus souvent par les parties aux différends et, d’autre part, considérée au minimum par les États tiers comme un facteur important d’interprétation des règles juridiques en cause (sur les rapports plus spécifiques entre la jurisprudence et les sources du droit, v. ss 365). Or la justiciabilité des différends est à juste titre considérée par plusieurs auteurs comme un critère révélateur de l’existence propre d’un ordre juridique19.






§ 2


Originalité de l’ordre juridique international20


21Constat. Il résulte de la dispersion du pouvoir entre égales souverainetés et de l’absence d’autorité centrale sur les États une série de conséquences juridiques, qui dictent la physionomie particulière de l’ordre juridique international. Deux de ces conséquences, interdépendantes, sont en particulier de toute première importance. Il s’agit, d’une part, de l’absence de détermination objective de la légalité et, d’autre part, du caractère aléatoire des conséquences de sa violation.

22Absence de détermination objective de la légalité. Dans un arrêt resté parmi les plus célèbres, celui rendu le 7 novembre 1927 dans l’affaire du Lotus, la Cour permanente de Justice internationale a pris soin de réaffirmer l’un des axiomes du positivisme classique, d’après lequel « les règles de droit liant les États procèdent de la volonté de ceux-ci »21. Étant les seuls maîtres des normes dont ils sont les auteurs, ils en apprécient eux-mêmes la signification et la portée. Ils sont ainsi les interprètes des obligations auxquelles eux-mêmes comme leurs partenaires, les autres États, sont soumis. Ce sont eux qui se prononcent sur la légalité de leur propre conduite ou de celle des tiers à leur propre égard.

En d’autres termes, en droit international, le vieil adage selon lequel « nul n’est juge en sa propre cause » est tout simplement renversé. Chacun, tout au contraire, y est juge et partie ! Ainsi l’effectivité du droit est-elle altérée par l’affrontement fréquent de prétentions concurrentes et souvent contradictoires quant au contenu et à l’applicabilité des règles juridiques, sinon même parfois quant à l’existence de certaines d’entre elles.

Il est certes exact que des autorités extérieures aux États sont de plus en plus fréquemment sollicitées de se prononcer sur le contenu de la légalité et sur la portée des obligations souscrites. Il s’agit là de l’un des effets les plus significatifs des développements institutionnels de l’ordre juridique international. Certains organes d’organisations internationales, et, en tout premier lieu, « l’organe judiciaire principal des Nations Unies », c’est-à‑dire la Cour internationale de Justice (CIJ), mise à la disposition des États pour régler leurs différends de nature juridique, sont ainsi amenés à dire le droit à la place des États.

Cependant, le pouvoir de toutes ces instances, et notamment celui de la CIJ, repose sur une base étroitement consensuelle ; elles ne tiennent leur autorité que de l’assentiment préalable de leurs justiciables. S’il est vrai que les arrêts de la Cour sont très généralement respectés, la juridiction internationale ne peut cependant être saisie que si les deux parties à un différend y ont, d’une manière ou d’une autre, préalablement consenti. Il en va bien sûr de même dans le cas du recours à l’arbitrage.

On doit cependant constater que, dans des cadres institutionnels établis par traité, des juridictions internationales ont été établies dont la saisine peut être effectuée par voie unilatérale par l’un ou l’autre des États membres. Leur compétence a en effet été définie par le traité instituant l’organisation concernée. C’est notamment le cas de la Cour de justice de l’Union européenne et de l’Organe de règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

23Caractère aléatoire des conséquences de la violation du droit. Non seulement le constat de l’illicite est ordinairement subjectif mais encore ses conséquences sont, pratiquement, incertaines. Chaque État reste libre de décider des conséquences qu’il entend donner à l’atteinte portée à ce qu’il estime être ses droits dans une situation donnée ; ceci a des incidences sur la façon dont il entend les faire respecter, en décidant par exemple d’exercer ou non lui-même des « contre-mesures » (rétorsions ou représailles) à l’égard de celui de ses pairs qui lui a porté préjudice. La responsabilité internationale des États, en particulier, n’est généralement engagée que si l’État qui s’estime lésé décide de l’invoquer (v. ss 469 s.). Or l’opportunité de cette décision est elle-même fonction de considérations politiques. On voit ainsi, par ce qui n’est qu’un exemple parmi tant d’autres, l’étroitesse des liens unissant le droit à la politique dans l’ordre international.

24Ordre juridique international et ordres juridiques internes.

a) Il est exact que le principal facteur d’efficacité des ordres juridiques internes tient à leur intégration verticale, garantie par l’autorité de l’État, seul titulaire de la puissance légitime et doté ainsi de la capacité de faire respecter les prescriptions légales.

b) Sur le plan normatif, cette structuration hiérarchique se traduit par la distinction tranchée entre deux modes de production du droit dont le premier est supérieur au second : d’une part celui, unilatéral, appartenant à la puissance publique, qui établit les règles générales et impersonnelles constituées notamment par les lois ; d’autre part, celui offert aux personnes privées, essentiellement par la voie contractuelle, dont les conditions d’utilisation sont elles-mêmes définies autoritairement par la loi.

25Logique du système international et équivalences normatives. On ne retrouve en droit international ni cette centralisation du pouvoir garant du respect de la loi ni, par voie de conséquence, la distinction hiérarchisée entre les modes de production des règles générales et des règles individualisées (celles que les sujets de droit passent entre eux à des fins particulières).

Du fait de l’égale distribution de la souveraineté (formelle) entre États, on est ici confronté à un triple phénomène d’indifférenciation ou, plus précisément, d’équivalence dont les deux premières manifestations affectent les normes elles-mêmes, et dont la troisième concerne ce qu’il est convenu d’appeler les sources de ces normes. La notion d’équivalence doit être ici prise dans son sens littéral, celui d’égalité de valeur, en l’occurrence, de valeur juridique, entre les termes de la comparaison, ce qui revient à constater entre eux une absence de hiérarchisation :

a) Équivalence des règles juridiques entre elles, que ni leur objet ni le nombre d’États qui concourent à leur formation ne saurait hiérarchiser. Ainsi la Convention sur le droit de la mer, adoptée en 1982 et destinée à régir par définition dans l’ordre universel l’utilisation de tous les espaces maritimes, ne se différencie en rien, quant à sa nature juridique, du plus modeste accord de commerce passé seulement entre deux États. L’une comme l’autre constituent des normes conventionnelles, justiciables pour l’essentiel du même régime juridique.

b) Équivalence des règles d’édiction des normes et de ces normes elles-mêmes, ou, plus largement, des règles secondaires et des règles primaires, au sens donné plus haut à ces expressions. Prenons-en un exemple : c’est un traité international, la Convention de Vienne sur le droit des traités (GTDIP, no 26), qui définit les règles applicables pour passer… des traités internationaux. Rien ne distingue, sur le plan normatif, cette convention de celles qui sont conclues par son application ; ou, si l’on préfère, et pour retrouver le parallèle avec les droits internes, cette Convention de Vienne n’a pas, en dépit de son objet éminent, de valeur constitutionnelle ou légale supérieure à celle des traités pourtant conclus conformément à ses dispositions. Alors que, dans l’ordre interne, les contrats entre particuliers sont passés conformément aux prescriptions de la loi, ici, il n’y a pas de différenciation entre le « traité des traités » et ces traités eux-mêmes. Ici en tout cas, à l’inverse de ce qui se passe en droit français par exemple, il ne peut y avoir de distinction entre la loi et le contrat, parce qu’il ne peut y avoir de distinction entre une autorité au-dessus des sujets du droit international et ces sujets eux-mêmes : tous ont également vocation à être assujettis et auteurs de ce droit singulier !

c) Équivalence des « sources » du droit international entre elles : la cause première de ce phénomène ne réside pas tant dans l’égale souveraineté des États au regard du droit que dans le fait que les normes internationales procèdent toutes, quoique à des degrés et selon des modalités diverses, examinés plus loin, de la manifestation de volonté de ces États souverains, qu’ils veuillent vraiment reconnaître le caractère obligatoire d’une norme ou qu’ils soient réduits à le faire par le jeu des contraintes sociales.

Il résulte logiquement de cette commune subordination que les sources non écrites, dites aussi de façon ambiguë « spontanées », du droit international général, constituées par les coutumes et les principes généraux, n’ont en principe en dépit de leur généralité ni plus ni moins de valeur que les sources de droit spécial (c’est-à‑dire le droit ne liant que certains sujets de droit entre eux) établi par les traités. Ces derniers pourront, à certaines conditions que l’on examinera plus loin, modifier une coutume, du moins entre les États qu’ils lient, de même qu’une coutume formée postérieurement à l’entrée en vigueur de certains traités et portant bien sûr sur le même objet, pourra les réviser ou même les rendre caducs.

26Contradiction de logiques. Pour la doctrine classique au XXIe siècle, celle du positivisme volontariste, ces trois phénomènes d’équivalence normative constituent les originalités les plus marquantes et les moins contestables de l’ordre juridique international. Pourtant, force est de constater qu’une autre dynamique est actuellement à l’œuvre au sein de l’ordre juridique international, dont elle perturbe la logique de latéralité et d’équivalence absolue qui vient d’être décrite.

Sous l’effet de facteurs divers et hétérogènes, à la fois politiques, économiques et idéologiques, les uns et les autres liés à la prise de conscience des interdépendances signalées plus haut, l’affirmation juridique de l’existence d’une communauté internationale, constituée autour d’un certain nombre d’intérêts communs à tous ses membres, tend depuis près d’un demi-siècle à l’affirmation de règles d’ordre public. Celles-ci ont vocation à être réunies dans une catégorie bien connue des droits internes, celle du droit auquel nul ne peut déroger sous peine de remettre en cause les fondements mêmes de l’ordre social, le droit dit impératif ou jus cogens.

À l’évidence, il s’agit là d’une logique radicalement différente de celle qui précède. À la latéralité des rapports entre souverainetés rigoureusement égales, à l’équivalence normative absolue dont on rappelait plus haut les trois manifestations, elle oppose au contraire une conception hiérarchique des rapports entre les normes cardinales et les autres. D’un point de vue normatif, ceci ne peut manquer d’avoir des conséquences, notamment en matière de responsabilité. Ensuite, d’un point de vue organique, l’apparition des normes indérogeables, s’imposant aux États, ne peut manquer, à terme, de reposer le problème de l’insubordination radicale des souverainetés à toute espèce d’institution représentative des intérêts collectifs de la société internationale, d’autant plus que l’Organisation des Nations Unies en offre, quoique seulement dans le schéma idéal de la Charte et le domaine particulier du maintien de la paix, une sorte de préfiguration imparfaite. Dans bon nombre des développements qui vont suivre, on rencontrera les manifestations et les conséquences de cette contrariété entre deux logiques dont il serait naïf de croire que la seconde, celle de l’ordre hiérarchique intégré, finira par se substituer à la première, celle de la dispersion latérale du pouvoir entre égales souverainetés.

De cet affrontement indécis résulte l’intérêt fondamental qui s’attache à l’étude du droit international contemporain, dynamique à raison même de son incohérence logique.

27Menaces sur l’unité de l’ordre juridique international. L’ordre juridique international connaît un phénomène constant d’expansion. On veut désigner par là à la fois l’extension de son champ d’application et la complexification des techniques de sa mise en œuvre. Il en résulte un problème nouveau, celui du maintien de son unité, perçue à la fois du point de vue formel et matériel22. La première (unité formelle) est essentiellement liée à l’utilisation des mêmes règles secondaires, de reconnaissance, de production et de jugement, pour parler comme N. Bobbio, lui-même inspiré par H. Hart. La seconde (unité matérielle) a vu le jour sur la base de la Charte des Nations Unies, qui refonde en partie l’ordre international de l’après-guerre non seulement sur des principes juridiques mais aussi sur des valeurs éthiques elles-mêmes intégrées dans des règles ainsi légalisées.

L’affirmation de cette unité matérielle du droit international ne connaît dans les faits qu’une traduction à bien des égards encore très fragmentaire ; elle est également toujours précaire, ainsi, par exemple, que l’avait montré la dramatique abstention des institutions internationales et des États, notamment les plus directement concernés, face à la préparation et à la perpétration du génocide au Rwanda, au cours de la dernière décennie du XXe siècle.

Cette affirmation de l’unité substantielle du droit international avait cependant connu un essor tout particulier dans les années 1960 à 1980, en fonction du contexte politique caractérisant la période dite alors de la « coexistence pacifique » (entre pays socialistes, États occidentaux à économie de marché adeptes de la démocratie libérale et, enfin, pays en développement, ces trois groupes largement antagoniques cherchant précisément à affirmer les principes qui leur étaient pourtant communs). Dans le prolongement des principes de la Charte réitérés par la célèbre Déclaration sur les relations amicales entre États de 1970 (GTDIP, no 6), cette unité substantielle avait tenté de se constituer autour de concepts fédérateurs à forte connotation éthique ; tel est le cas de celui de « communauté internationale » (v. ss 415). On le trouve en particulier à l’article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (1969), à propos de la définition des « normes impératives » du droit international, véritables règles d’ordre public auxquelles aucun traité ne peut en principe déroger (v. ss 280 s.). C’est également celui du concept d’« humanité ». Le « patrimoine commun » qui lui a été affecté en 1970 a provoqué la nouvelle codification du droit de la mer (no 682 s.). Cette dynamique normative est aujourd’hui très considérablement ralentie du fait de la disparition de l’émulation normative qui résultait de la coexistence pacifique entre l’Est et l’Ouest. Elle est néanmoins prolongée par les développements contemporains de la justice pénale internationale (v. ss 231, 525, 536).

Quoi qu’il en soit, plusieurs facteurs cumulatifs menacent aujourd’hui cette unité dans sa double dimension formelle et matérielle. Trois d’entre eux, de nature essentiellement technique, concernent en particulier le maintien de l’unité formelle. Le premier, déjà ancien, arrive aujourd’hui dans sa pleine maturité et connaît des développements diversifiés. C’est celui de la multiplication des ordres juridiques partiels constitués par les organisations internationales sur la base de leurs actes constitutifs respectifs (v. ss 141 s.). Chacune d’entre elles connaît une dynamique plus ou moins affirmée d’autonomisation. Son point d’aboutissement ultime est offert aujourd’hui par l’ordre juridique communautaire qui caractérise l’Union européenne (v. ss 452 s.). La question se pose alors de l’articulation entre ces ordres juridiques spéciaux et l’ordre juridique international général dont ils continuent pourtant à relever par bien des éléments.

Le second facteur, beaucoup plus récent, quoique lié au précédent, est caractérisé par la multiplication des juridictions internationales, non plus seulement au niveau régional mais aussi universel (v. ss 555 s.). La création des tribunaux pénaux « ad hoc » pour juger les crimes contre la paix et la sécurité internationale dans l’ex-Yougoslavie, au Rwanda et en Sierra Leone en a été un premier témoignage (v. ss 231). Celle de la Cour pénale internationale et du Tribunal international du droit de la mer en est un autre (v. ss 536 et 555). Celle de l’instance d’appel de l’Organe de règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) s’est également avérée très importante (v. ss 624). La question se pose alors de la garantie d’une suffisante unité d’interprétation des normes internationales appliquées par ces diverses juridictions.

Le troisième facteur technique mettant en cause l’unité de l’ordre juridique international est celui de la multiplication des systèmes spécifiques de rétribution des conduites étatiques. Il est généré notamment par les régimes de contrôle d’application de certaines normes juridiques, pas forcément toujours établies par voie conventionnelle. Leurs promoteurs comme certains commentateurs veulent y voir des « systèmes autogérés », pratiquement affranchis de toute observation des règles générales (« self-contained regimes ») (v. ss 518 s.). Leur présence est de plus en plus dense dans le domaine des droits humains, dans celui de la protection de l’environnement, voire celui du désarmement, mais elle est très probablement appelée à s’étendre. L’existence de ces systèmes de contrôle n’est pas non plus sans liens avec les deux phénomènes précédents (développement des organisations internationales et multiplication des juridictions) et, en particulier, avec le second. En effet, de tels systèmes offrent bien souvent des modes alternatifs de règlement des différends combinant, de façon inventive, la négociation, l’assistance technique et la sanction économique, virtuelle ou rendue effective. Le régime conventionnel de protection de la couche d’ozone en présente le prototype (v. ss 725), imité par la suite dans le Protocole de Kyoto et d’autres traités multilatéraux de protection de l’environnement.

Enfin, au-delà de ces facteurs proprement techniques, une analyse juridique éclairée se doit de prendre en considération l’incidence de certains phénomènes macro-économiques et socio-politiques sur l’évolution de l’ordre juridique international. On pense tout particulièrement ici au phénomène dit, trop indistinctement, de la globalisation. Les médias en diffusent avec une complaisance brouillonne une mythologie fonctionnant un peu à la fin du XXe siècle puis au début du XXIe comme, à la fin du XIXe, celle du progrès dont elle constitue du reste, pour partie, un avatar. Son incidence sur le système juridique international se traduit notamment par l’accentuation d’un processus déjà ancien : celui de la concurrence exercée à l’égard de l’État, personne publique, par des partenaires le plus souvent privés, parvenant de plus en plus aisément à s’affranchir de sa tutelle. Tel est le cas des marchés financiers, des organisations non gouvernementales, des multinationales de l’industrie, du commerce et des services mais, aussi, de la drogue et du crime. On ne saurait cependant créer l’amalgame entre tous ces acteurs. Ainsi, on verra en examinant l’évolution la plus contemporaine du droit international des investissements que certains États favorisent activement par voie multilatérale l’émergence de l’entreprise privée au rang de sujet actif du droit international par la possibilité qu’ils veulent lui donner d’actionner directement l’État hôte de l’investissement devant un arbitre international en cas de différend (v. ss 658). Certaines organisations non gouvernementales sont par ailleurs de plus en plus étroitement liées au fonctionnement de grandes organisations intergouvernementales à vocation universelle, comme la Banque mondiale, l’Organisation internationale du travail ou les Nations Unies elles-mêmes dont elles conditionnent partiellement l’efficacité.

La technologie des nouveaux diffuseurs instantanés de l’information (internet en particulier) contribue largement à ce nouveau « dépassement de l’État », à la fois certain et relatif. À ceci, il convient désormais d’ajouter le développement de l’intelligence artificielle dont certaines des conséquences auront dans un avenir très proche des conséquences non seulement économiques mais également politiques, stratégiques et militaires incontournables. Le phénomène manifeste à son tour les limites d’un droit (le droit international) conçu par et pour les États, par là même malhabile à contrôler des agissements que ses sujets primaires ne parviennent plus à maîtriser23. On perçoit par la même occasion que le droit international et l’État ont inévitablement partie liée. L’État est de plus en plus concurrencé par des acteurs privés dont certains (GAFAM) sont dotés de moyens financiers et matériels beaucoup plus considérables qu’un assez grand nombre de souverainetés ; pour autant, on ne saurait se passer de cet État comme instance de régulation et agent d’un ordre institué internationalement, notamment pour la réalisation du maintien ou du rétablissement de la paix (v. ss 570 s.)

Même ébranlé par des crises récentes dont celle provoquée par la fragmentation relative de certains marchés en lien avec des évènements comme celui de la guerre en Ukraine, le phénomène de la globalisation subsiste ; il sera sans doute perturbé mais restera d’une importance majeure. Or, à l’inverse de la promotion des thèmes communautaristes des années 1960 et 1970 déjà mentionnés plus haut, celui de la globalisation ne fonctionne pas comme une promesse mais comme une fatalité. Il parait au plus grand nombre d’autant plus vain de lui résister qu’il absorbe à lui tout seul les nouveaux signes de la modernité, non sans favoriser les arrière-pensées stratégiques voire hégémoniques des super-puissances politiques et économiques mais aussi de certaines entreprises concevant elles-mêmes, maîtrisant sinon toujours, les nouvelles technologies. Par l’étroite imbrication des composantes économique et politique du libéralisme absolu, qui substitue la vente universelle des marchandises au projet politique collectif appuyé sur la norme juridique, une nouvelle idéologie de la subordination est propagée, particulièrement aux États-Unis. Elle tendrait à l’absorption du droit dans l’économie dont la première puissance mondiale est du même coup tentée de normaliser unilatéralement le fonctionnement (v. ss 104 s. à propos de l’application extraterritoriale de la loi nationale américaine).

On devra donc (aussi) lire les développements essentiellement techniques qui constituent la substance de cet ouvrage en fonction de la question de savoir comment le droit international réagit à l’interaction d’autant de facteurs ; quoiqu’ils fassent peser sur son unité des dangers certains, ils ne doivent pas pour autant être considérés comme inexorables24.

28Conclusion : constantes et évolutions du droit international. Aucune des limites, techniques ou politiques, existant à l’égard de l’efficacité du droit international ne porte de coup décisif à sa réalité. Il connaît au contraire, quelles que soient les vicissitudes affectant son application, un accroissement des fonctions sociales qui lui sont dévolues. Il demeure un droit de la coexistence entre égales souverainetés, dont il contribue à ajuster les compétences respectives comme les prétentions concurrentes. Il s’affirme également comme un droit de la coopération, dans des domaines variés, en constante expansion. Il se veut enfin comme un droit de la communauté internationale et de l’humanité, dont il a désormais à charge de protéger les intérêts sinon de garantir la survie. Ces trois dimensions, coexistence, coopération, communauté, se retrouveront aussi tout au long de cet exposé systématique de ses caractères principaux ; chacune d’entre elles s’est trouvée sollicitée dans une proportion qui était difficilement prévisible pour gérer les conséquences de la pandémie planétaire provoquée par la Covid‑1925.

29Plan général de l’ouvrage. Le droit international est ici appréhendé comme ordre juridique. On examinera dès lors classiquement, comme on le ferait à propos de tout autre ordre juridique : ses sujets (I), les modes de formation de ses normes (II), leurs conditions d’application (III), enfin, les finalités qu’il s’assigne et les domaines qu’il réglemente (IV).

30Indications bibliographiques complémentaires.Caractères généraux, théories et évolutions contemporaines du droit international :

Outre la série des cours généraux à l’Académie de droit international de La Haye mentionnée ci-dessus dans la bibliographie générale, notamment les plus récents d’entre eux, on pourra notamment consulter :
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31Introduction générale. On dit d’une entité qu’elle constitue un sujet de droit lorsqu’elle est dotée par les normes d’un ordre juridique déterminé d’un ensemble de droits et d’obligations, ainsi que des capacités nécessaires à leur exercice.

Partant de cette définition, on doit constater que les catégories de sujets du droit international demeurent en nombre extrêmement restreint. Cette qualité a été exclusivement réservée à l’État souverain jusqu’à un passé récent, à peine plus de soixante-dix ans, si l’on fait remonter à 1949 l’affirmation explicite de l’existence d’une personnalité juridique internationale au bénéfice de l’ONU tout d’abord, puis, par extension, de la plupart des organisations internationales1.

Cependant, même si elle démontrait qu’à l’intérieur de l’ordre juridique international comme de tout autre, il peut y avoir des catégories de personnes juridiques différenciées, l’extension de la qualité de sujet de droit international aux organisations internationales intergouvernementales ne rompait pas encore radicalement avec le privilège étatique. Même dotées d’une identité juridique et de capacités distinctes de celles de leurs membres, les institutions internationales demeurent des groupements d’États. Une innovation de caractère authentiquement révolutionnaire ne pourrait être discernée que si la qualité de sujet du droit international pouvait être attribuée sans réserve à des entités d’une nature essentiellement différente de celle des États.

Il est cependant évident qu’une évolution sensible en faveur de la reconnaissance d’une certaine personnalité juridique internationale de l’individu-personne physique constitue l’un des traits majeurs du droit international contemporain. On constatera ainsi que les particuliers et spécialement les personnes physiques se sont vus reconnaître non seulement certaines libertés et certains droits, fondamentaux ou plus spécifiques, mais encore qu’elles ont reçu les moyens de se plaindre de leur violation devant certaines instances internationales. Les possibilités de saisine d’une juridiction internationale ont été progressivement élargies à l’échelle régionale : en Europe, en Amérique et, plus récemment, en Afrique. Plusieurs mécanismes de plainte quasi juridictionnels ont été institués à l’échelle universelle devant des comités spécifiques des Nations Unies (v. ss 221). L’affirmation progressive d’une responsabilité pénale internationale d’individus coupables de crimes comme le génocide, de violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés ou de crimes contre l’humanité a, en outre, conduit à désigner l’individu comme titulaire de droits mais aussi d’obligations en droit international public (v. ss 525 s.). L’ampleur de ce mouvement et son influence sur l’évolution générale du droit international justifient qu’on lui accorde une attention toute particulière dans le cadre de cette partie. L’affirmation des droits de la personne humaine dès l’adoption de la Charte des Nations Unies par la conférence de San Francisco en 1945 ne doit pas être traitée comme un épiphénomène, quelles que soient les vicissitudes voire les régressions que son application effective a pu connaître à ce jour. Il s’agit quoi qu’il en soit d’un phénomène normatif majeur, qui déplace vraisemblablement, fut-ce d’une manière d’abord restée imperceptible, le centre de gravité de tout le système juridique international.

Les initiateurs d’une innovation normative, surtout lorsqu’elle est d’une telle importance, ne peuvent le plus souvent pas vraiment réaliser jusqu’à quel point ni à quel rythme son introduction dans un système juridique jusque-là réfractaire fera sentir toute sa portée. La révolution des droits de l’homme, venue concurrencer l’État sur une partie de son propre terrain (la possession d’une personnalité juridique dans l’ordre international) n’a pas fini de faire sentir ses effets sur la morphologie et la dynamique du droit international. Soixante-sept ans, même en un temps où l’histoire s’accélère, sont bien peu de choses dans l’histoire de l’humanité. Le droit international et sa pratique connaîtront encore bien des cas dans lesquels les valeurs fondamentales attachées à l’affirmation des droits de la personne humaine seront, individuellement ou collectivement, négligés ou même reniés. Il demeure que le mouvement initié en 1945 ne s’arrêtera pas, ne serait-ce que parce que les États ne sont désormais plus les seuls à revendiquer son application. Les individus eux-mêmes, au sein d’associations d’ailleurs souvent hétérogènes sinon hétéroclites, à la représentativité parfois contestable, peu importe, se chargent de revendiquer l’application d’un droit auquel ils considèrent être les premiers intéressés.

La dynamique des droits de l’homme a introduit dans le droit international une tectonique des fondements du droit international. Le socle des droits fondamentaux de l’État, arrimés au culte de la souveraineté n’a sans doute nullement perdu de sa vigueur. Il ne disparaîtra tout simplement vraisemblablement jamais, et le droit international restera d’abord un droit de la coordination des souverainetés. Simplement, mais cette nuance est essentielle, le droit international classique se heurte aujourd’hui à celui des droits de la dignité de la personne humaine, manifesté notamment par la conjonction croissante des droits de l’homme et du droit humanitaire. Cette tension apporte souvent plus de commotions qu’elle ne garantit d’harmonie dans le fonctionnement du système juridique international. Cependant, vouloir masquer cette dynamique au nom d’une prétendue idéologie de la neutralité du droit serait la marque d’une faiblesse intellectuelle plus que morale ; le positivisme juridique, s’il demeure attaché à l’analyse du phénomène juridique tel qu’il est et non tel qu’on voudrait qu’il fut ou qu’il restât, doit prendre en compte cet affrontement des fondements mêmes de la discipline dont il s’assigne l’étude.

Au‑delà du cas des personnes physiques, une part de la doctrine contemporaine a élargi la problématique de la diversification des types de personnalités juridiques dans l’ordre international jusqu’à prétendre que des entités de nature très hétérogène, comme certains mouvements de libération nationale, les entreprises multinationales, ou beaucoup d’organisations non gouvernementales (ONG) posséderaient également la qualité de sujets du droit international. Certaines de ces affirmations reposent en effet sur des éléments de droit positif que l’on examinera au long de cet ouvrage. D’autres, cependant, relèvent encore trop souvent de la confusion née de l’attribution d’un statut juridique embryonnaire à certaines de ces entités (v. ss 648).

Il y a lieu, en effet, de bien distinguer deux perspectives distinctes : d’une part, la façon technique dont se pose la question de la dévolution de la qualité de sujet du droit international ; d’autre part, la façon dont on parle des acteurs des relations internationales, dans un contexte à la fois politique et sociologique beaucoup plus large. La diversification de ces acteurs est manifeste et il serait vain de nier que les États ont perdu de longue date le monopole de l’action dans le contexte empirique des relations économiques et même politiques internationales. Il reste que, pour ce qui relève de l’action proprement juridique, ils demeurent dotés d’une situation privilégiée, dont ne se sont rapprochées jusqu’ici que les organisations intergouvernementales, puis, dans une bien moindre mesure et avec toutes les restrictions évoquées plus haut, les particuliers2. On ne doit cependant pas non plus oublier, ainsi que l’a posé la Cour internationale de Justice dans son avis de 1949 sur la réparation des dommages subis au service des Nations Unies, qu’un système juridique peut comporter une pluralité de sujets dont chacun peut être doté, sur une base le plus souvent fonctionnelle, d’une « mesure de personnalité » différente. Rien ne s’oppose, par conséquent, comme l’analyse de la théorie des sujets présente dans cet avis permet de s’en assurer, à l’idée que l’ordre juridique international voie se consolider la tendance à la diversification de ses sujets. Il demeure qu’en l’état actuel du droit positif, il convient de se concentrer sur les entités dont la qualité de sujet de droit international ne saurait faire de doute.

La présente partie sera donc simplement divisée en trois chapitres, consacrés successivement, par ordre d’extension décroissante des capacités juridiques, à l’État, aux organisations internationales (entendues comme organisations intergouvernementales) et enfin aux particuliers.






CHAPITRE 1
L’ÉTAT



Section 1L’ACQUISITION DE LA SOUVERAINETÉ : FORMATION ET RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT

§ 1L’accession à l’indépendance

ALe processus d’accession à l’indépendance

BLes conditions juridiques de l’indépendance

§ 2Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes

ALe peuple, instrument de la promotion de l’État

BL’État, instrument de la subjugation des peuples ?

Section 2L’ASSISE SPATIALE DE LA SOUVERAINETÉ : LE TERRITOIRE

§ 1Identité du territoire

§ 2Acquisition du territoire

AAcquisition du titre originaire

BAcquisition du titre dérivé

§ 3Délimitation du territoire

ALa frontière

BModalités de la délimitation

§ 4Mutations territoriales et succession d’États

ASuccession d’États et condition des particuliers

BSuccession d’États et droits publics internes

CSuccession d’États et ordre juridique international

Section 3LES ATTRIBUTS DE LA SOUVERAINETÉ

§ 1Personnalité internationale de l’État

§ 2Compétences de l’État

ACompétences territoriales

BCompétences personnelles

CConcurrence de compétences exercées par deux États

Section 4LES LIMITES À L’EXERCICE DE LA SOUVERAINETÉ

§ 1Respect des droits des États tiers

ANon-intervention et respect de l’exclusivité des compétences territoriale des États

BLe respect sur le territoire de tout État de l’indépendance et des droits des autres États

§ 2Respect des droits des étrangers




32Introduction générale1. Parmi les différents types de sujets du droit international, l’État occupe encore et toujours une place privilégiée parce que seul, il possède la souveraineté, c’est-à‑dire la plénitude des compétences susceptibles d’être dévolues à un sujet de droit international. Ainsi que le notait la Cour internationale de Justice dans son avis de 1949 sur la réparation des dommages subis au service des Nations Unies déjà cité (v. ss 31), c’est notamment ce qui différencie l’État de l’organisation internationale, laquelle ne détient que des compétences fonctionnelles, étroitement circonscrites à la réalisation de son objet et de ses buts. Cette situation privilégiée de l’État est due au fait qu’il a l’apanage de la souveraineté. État et souveraineté sont indissociables.

L’État s’identifie à la souveraineté, interne et internationale, du fait de la légitimité que lui reconnaît la population qu’il régit (et aujourd’hui, quoique dans une bien moindre mesure, de la légitimité qui lui est consentie par la communauté internationale).

33Souveraineté et indépendance de l’État. L’indépendance est à la fois la condition et le critère de la souveraineté ; une fois celle‑ci reconnue à une collectivité possédant par ailleurs les attributs de l’entité étatique, examinés plus loin, la souveraineté jouera à son tour comme le garant de l’indépendance. Celle-ci constitue une situation de pur fait dont la souveraineté réalise la formalisation juridique. Réexaminons brièvement ces deux points.

a) L’indépendance est le critère de la souveraineté. Ce qui permet de dire qu’un département, une province, même un État fédéré, ou, de façon plus générale encore, toute autorité décentralisée ne possède pas la souveraineté, c’est précisément que, les unes et les autres, ces entités demeurent dans un lien de dépendance juridique par rapport à une autorité centrale pour la conduite de leurs relations internationales. La même chose était vraie à l’époque coloniale pour les territoires coloniaux ou les protectorats, tels ceux que la France avait établis respectivement sur la Tunisie et le Maroc à la fin du XIXe siècle et au début du XXe.

b) La souveraineté est le garant de l’indépendance parce que lorsqu’elle est reconnue à une entité étatique, elle emporte du même coup obligation pour les États tiers de se comporter à son égard comme ils souhaitent que leurs pairs agissent à leur propre égard. Ils doivent en particulier s’abstenir de s’immiscer aussi bien dans la conduite des relations internationales que dans celles des affaires intérieures de ce nouveau souverain.

34Souveraineté et autonomie de l’État. On a beaucoup dit en doctrine que souveraineté et existence du droit international étaient incompatibles. La position des auteurs défendant cette thèse, très marquée d’idéologie, résulte en réalité d’une perception incorrecte du jeu concomitant des souverainetés dans l’ordre international. Chacun y possède en effet la plénitude des compétences, et détient un égal intérêt à ce que les autres respectent ses propres droits. On peut donc dire que loin d’être un obstacle à la création et au développement du droit international, la souveraineté constitue, du fait de son égale diffusion entre les États, la cause première de ce droit dont on a vu plus haut qu’il a initialement été engendré par les nécessités de la coexistence entre Puissances. La réciprocité des droits et des intérêts est l’un des facteurs déterminants de la création et de l’application du droit international. C’est en effet une vision interniste d’envisager exclusivement la souveraineté comme l’absolu du pouvoir. S’il est exact qu’elle exclut en elle-même la création d’une autorité supérieure à celle des États, elle engendre en même temps les nécessités de la normalisation des conditions de leur cohabitation à l’intérieur d’une société internationale par ailleurs de plus en plus perçue comme un espace clos (v. ss 4).

Ainsi que l’affirmait la Cour permanente de Justice internationale dans son célèbre arrêt relatif à l’affaire du Lotus (arrêt du 7 nov. 1927, série A, no 10) : « le droit international régit les rapports entre des États indépendants. Les règles de droit liant les États procèdent donc de la volonté de ceux-ci… Les limitations de l’indépendance des États ne se présument donc pas ». Même s’il est vrai que la société internationale contemporaine a largement dépassé le seul stade de l’organisation de la coexistence pour connaître aujourd’hui celui de la coopération, voire, en certains domaines restreints, celui de la solidarité, il demeure que la souveraineté individuelle propre à chaque État y joue un rôle tout à fait fondamental, précisément parce qu’elle garantit, au moins formellement, l’indépendance de chacun, pauvre ou riche, faible ou puissant.

35Souveraineté et identité de l’État. Toute collectivité humaine ne peut se voir reconnaître la souveraineté internationale. Seules celles d’entre elles qui sont indépendantes de toute subordination dans l’ordre international possèdent cette qualité. Mais l’appréciation de cette indépendance ne concerne de toute façon que des collectivités organisées, à l’intérieur d’un espace donné. C’est ce que l’on désigne généralement par la théorie des trois éléments constitutifs de l’État dont l’existence juridique suppose effectivement la réunion d’une population, d’un territoire et d’un gouvernement. À l’égard des caractères de chacun de ces trois éléments, le droit international manifeste une large mesure d’indifférence :

– indifférence du droit, tout d’abord, à l’égard du nombre d’individus constituant la population ; aucun seuil quantitatif n’est fixé et l’on voit coexister des États de quelques milliers de ressortissants, comme la principauté de Monaco dont la souveraineté ne fait très généralement pas de doute, et des pays à la population gigantesque comme la Chine populaire, ou l’Inde ;

– indifférence du droit, ensuite, aux dimensions ou à la structure, continue ou discontinue, du territoire. C’est ainsi qu’antérieurement à la création du Bangladesh, en 1971, le Pakistan voyait son territoire divisé en deux portions, séparées par le territoire de l’Inde ;

– indifférence traditionnelle du droit, enfin, à l’égard de la forme politique ou constitutionnelle du gouvernement. Cette indifférence a été érigée en principe dans les dernières décennies ainsi que l’atteste en particulier la résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies (déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre États) aux termes de laquelle : « tout État a le droit inaliénable de choisir son système politique, économique, social et culturel sans aucune forme d’ingérence de la part d’un autre État » (GTDIP, no 6). Cependant l’évolution contemporaine invite à nuancer ce constat d’indifférence du droit à la forme gouvernementale. En effet, l’affirmation de plus en plus nette du caractère obligatoire de la protection des droits humains implique l’organisation d’un certain type de rapports entre gouvernants et gouvernés et présente ainsi une incidence sensible sur l’organisation du pouvoir interne comme sur son exercice2.

36Rapports réciproques des trois éléments constitutifs de l’État. Leur conjonction est nécessaire à sa formation : un gouvernement ne saurait prétendre engager, du fait de sa seule formation, la création d’un État lorsqu’il n’exerce pas effectivement son autorité à l’égard d’une population sise sur le territoire qu’il prétend régir. Ces conditions de la formation des États seront présentées dans la Section 1. C’est ainsi notamment que les gouvernements en exil, comme le gouvernement polonais pendant la Seconde Guerre mondiale, ne sauraient, dans leurs relations internationales, représenter légalement l’État dont ils se prévalent ; ceci parce que précisément, ils ne possèdent pas l’effective maîtrise des compétences souveraines3. Parce qu’il constitue l’assise de la souveraineté, le territoire sera examiné dans la Section 2.

Cependant, la souveraineté se déploie sur l’espace assigné à son exercice par la mise en œuvre d’un certain nombre de compétences réglementées par le droit international, dont la réunion confère à l’État qui les possède la personnalité internationale ; compétence et personnalité constituent ainsi les attributs de la souveraineté, étudiés dans la Section 3.

Pour autant, la souveraineté, pour être par nature insubordonnée, puisqu’elle est l’expression juridique d’une indépendance de fait, n’en est pas moins soumise à certaines limites légales dont le nombre et l’ampleur ont crû, à l’époque contemporaine, sous l’effet d’un certain nombre de causes à la fois matérielles et normatives. Ces limites à l’exercice de la souveraineté constitueront l’objet de la Section 4.


SECTION 1

L’ACQUISITION DE LA SOUVERAINETÉ : FORMATION ET RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT

37Caractère factuel de la formation des États. L’État n’est définitivement constitué que lorsqu’il est devenu indépendant. Or l’accession à l’indépendance d’une collectivité nouvelle est essentiellement une donnée de fait (§ 1). Le droit international ne pèse sur le processus que lorsqu’est en cause le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (§ 2).


§ 1


L’accession à l’indépendance4


38Plan. Les circonstances qui conduisent à l’indépendance d’une collectivité étatique présentent une grande hétérogénéité (A), qui contraste avec l’invariabilité des conditions juridiques de son accession à la souveraineté (B).


A

Le processus d’accession à l’indépendance

39Diversité du phénomène. Le processus par lequel une collectivité parvient à l’indépendance résulte de circonstances qui diffèrent d’une situation à une autre. Sa durée est, ainsi, extrêmement variable : il peut s’étaler sur plusieurs siècles comme ne prendre que quelques années. Le phénomène peut concerner des territoires immenses (les États-Unis d’Amérique, par exemple) comme très exigus (Andorre, Monaco ou le Liechtenstein). Il peut toucher une population importante ou une poignée d’hommes.

40Modalités d’accession à l’indépendance. Malgré cette diversité, on peut distinguer quatre modes d’accession à l’indépendance d’une collectivité étatique. Le premier est celui de la création d’un État sur un territoire sans maître. Il ne présente aujourd’hui qu’un intérêt historique puisque toutes les terres, vivables comme invivables, sont désormais placées sous la juridiction d’un État souverain. Les trois autres sont la fusion d’États, la scission et la sécession.

a) La fusion d’États se produit lorsque deux ou plusieurs États se regroupent pour donner naissance à une entité unique nouvelle. En ce cas, les anciens États disparaissent au profit du nouveau. C’est ce qui s’est produit en 1787, lors de la création des États-Unis d’Amérique, réalisée par la fusion des treize États devenus indépendants onze ans auparavant. Plus récemment, la Tanzanie est née de l’union en 1964 du Tanganyika et de Zanzibar ; la République yéménite est le produit de la réunification en 1990 de la République arabe du Yémen et de la République démocratique et populaire du Yémen5.

b) La scission caractérise le phénomène inverse d’un État qui disparaît pour donner naissance à deux ou plusieurs entités étatiques nouvelles. De telles dislocations sont peu fréquentes en pratique. Elles s’inscrivent toujours dans un contexte politique particulier. La partition de l’Allemagne en 1949 entre la République fédérale à l’Ouest et la République démocratique à l’Est, peut être vue, ainsi, comme un épiphénomène de la Guerre froide qui a opposé le bloc occidental et le bloc socialiste jusqu’à la chute du Mur de Berlin. La disparition de la République fédérale socialiste de Yougoslavie doit beaucoup au refus de la communauté internationale de considérer la Serbie-Monténégro comme étant simple continuateur de l’ancienne RFSY, en réaction à l’attitude belliqueuse du gouvernement de Belgrade et à sa participation à des violations massives du droit humanitaire en Bosnie-Herzégovine6.

c) La sécession désigne l’hypothèse, en pratique la plus fréquente, dans laquelle une partie de la population d’un État décide de dissocier une partie du territoire étatique pour former un nouvel État. La sécession se distingue de la scission par le fait que l’ancien État survit à la création de la ou des collectivités étatiques nouvelles. Elle est le mode de création des États décolonisés. Elle caractérise, aussi, l’accession à l’indépendance des États issus de l’éclatement de l’URSS, à l’exception de la Russie, bien entendu, mais aussi des États baltes (Estonie, Lituanie et Lettonie), lesquels ont été considérés comme une survivance des anciens États annexés par l’Union soviétique en 19397. Dans la période récente, le processus au terme duquel est née, le 9 juillet 2011, la nouvelle République du Sud-Soudan est également une sécession.
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Les conditions juridiques de l’indépendance

41Conditions objectives de l’indépendance. La formation de l’État est un simple fait, ou, plutôt, la conjonction de trois faits distincts, dont le constat relève en principe de la seule observation de la réalité. Ces faits sont cependant des faits d’une nature particulière. Il s’agit en effet de « faits juridiques », c’est-à‑dire de faits à la réalisation desquels le droit attache des conséquences déterminées. C’est de la réunion concrète des trois éléments (population, territoire, gouvernement) que naît la création d’un sujet nouveau dans l’ordre juridique international, le nouvel État.

La réunion de ces trois éléments est nécessaire ; une simple déclaration d’indépendance n’est pas suffisante pour établir l’existence d’un nouvel État8. Elle est dans le même temps auto-suffisante. Il n’est en effet nul besoin d’une procédure formalisée de constatation par un organe tiers, pas plus que n’est indispensable l’émission d’un acte juridique fondateur, émanant d’une instance légale internationale. Pas besoin non plus de procédure de déclaration ou d’enregistrement. Ces actes peuvent cependant parfois exister, par exemple au cas où la naissance du nouvel État résulte d’un accord de dévolution9.

42Objectivité et subjectivité de l’existence des États. Si la réunion de ces trois éléments (territoire, population et gouvernement) paraît indispensable, en pratique elle ne suffit pas toujours à établir de manière incontestable l’existence d’un État. Considérée de manière objective, la naissance d’une nouvelle collectivité étatique est principalement une donnée de fait : une collectivité est indépendante quand elle s’est émancipée de l’État qui l’assujettissait. Cette situation peut dans certains cas être constatée objectivement : soit parce que l’ancien État a disparu (ce qui correspond aux hypothèses de scission et de fusion vues précédemment), soit parce que le principal intéressé, l’État « ancien », a accepté qu’une partie de sa population se détache de lui et a conclu un accord en ce sens avec elle (cas des anciennes colonies françaises d’Afrique noire), soit, encore, parce que l’indépendance est le résultat d’un processus conduit par la communauté internationale avec l’assentiment de l’ancien État (ce qui s’est produit au Timor oriental, devenu indépendant en 2002). Dans toutes ces hypothèses, l’indépendance de la nouvelle collectivité s’impose à l’évidence et il n’y a aucune raison pour qu’un État tiers la refuse.

La plupart du temps, le processus se déroule toutefois moins clairement, car la création du nouvel État résulte d’une sécession qui est refusée, au moins un temps, par l’ancien État – c’est ce qui s’est passé pour l’Algérie, le Cambodge ou, plus récemment, pour le Kosovo – ou refusé par une partie des membres de la communauté internationale – l’exemple d’Israël, que certains États arabes ne reconnaissent toujours pas, en atteste. Le cas de la Palestine mêle les deux situations puisque, quoique reconnue par près de cent cinquante États, admise comme nouveau membre de l’Unesco en novembre 2011 et comme « État observateur » à l’ONU en novembre 201210, sa qualité d’État reste refusée par nombre d’autres États dont le principal intéressé, Israël, ou les États-Unis. Dans ces hypothèses, il existe une incertitude que l’observation des effectivités ne permet pas de lever complètement : des actes sont accomplis tant par la ou les autorités sécessionnistes que par les autorités de l’ancien État. Il faut souvent attendre la fin des conflits et des tensions pour savoir si la nouvelle entité est ou non indépendante.

Pendant ces périodes de confusion, il n’est pas rare que certains États tiers choisissent de « reconnaître » la nouvelle entité comme étant un nouvel État. La République fédérale d’Allemagne a, ainsi, été fortement critiquée par ses partenaires européens pour avoir, dès le 19 décembre 1991, fait connaître son intention de reconnaître la Croatie et la Slovénie ; les autres États de la Communauté européenne ont suivi quelques jours plus tard. Plus récemment, plusieurs États, dont les États-Unis, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, ont reconnu l’indépendance du Kosovo malgré l’opposition de la Serbie, mais aussi de la Russie et de la Chine. La Cour a, depuis, été sollicitée par l’Assemblée générale des Nations Unies pour donner un avis consultatif sur la licéité internationale de la déclaration unilatérale d’indépendance des institutions provisoires d’administration autonome du Kosovo. Dans son avis précité du 22 juillet 2010, la CIJ a conclu à l’absence de règles de droit international général encadrant les déclarations d’indépendance et n’a pas jugé nécessaire, par ailleurs, de se prononcer sur les conditions juridiques de la reconnaissance d’État. Le problème reste donc entier. Or, il est d’actualité pour d’autres situations très conflictuelles en particulier celle qui met aux prises la Géorgie et les républiques séparatistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. Fortes du soutien de la Fédération de Russie, intervenue militairement en août 2008, celles-ci se sont également déclarées indépendantes et ont été immédiatement reconnues par le Kremlin. Ce geste a été dénoncé par la Géorgie comme une forme d’annexion de ces territoires par la Russie ; il a été condamné unanimement par les chancelleries occidentales11.

Ces reconnaissances ont-elles un effet sur le processus d’indépendance ? C’est ce qu’il convient de déterminer.

43Définition et formes de la reconnaissance12.

a) Définition : d’une façon générale, la reconnaissance, en droit international, consiste dans l’expression unilatérale de la volonté d’un État de reconnaître comme valide et opposable à son égard un fait ou une situation juridique donnés. La reconnaissance d’État est donc l’acte par lequel un État admet qu’une entité tierce déterminée réunit bien, à raison des éléments qui la composent sinon des modalités de sa formation, les conditions nécessaires à la possession de la personnalité juridique plénière dans l’ordre international. Elle ne doit pas être confondue avec la reconnaissance de gouvernement, qui sera étudiée ultérieurement (v. ss 48).

b) Formes : La reconnaissance peut prendre des formes variées. Le droit international n’est guère formaliste en la matière.

– Reconnaissances explicites et implicites. La reconnaissance peut résulter d’un acte unilatéral exprès et solennel ou simplement découler du comportement des organes d’un État qui agissent alors à l’égard des autorités de l’État reconnu comme ils le font à l’égard de tous les autres États. Ainsi, la passation d’un accord international ou l’acceptation d’établir sur le territoire national une mission diplomatique comprenant ceux du nouvel État, ou même simplement d’une mission commerciale, sont généralement interprétées par les tribunaux internes comme valant reconnaissance.

– Reconnaissances « de jure » et reconnaissances « de facto ». Cette distinction ne recoupe pas nécessairement celle qui précède. La reconnaissance « de jure » est définitive et produit la totalité des effets de la reconnaissance. La seconde (reconnaissance « de facto ») est en revanche provisoire et révocable ; elle comporte des effets limités, souvent opérée pour aider une entité déterminée à se constituer en État sans pour autant préjuger définitivement de l’issue du processus en cours. Ainsi les États-Unis reconnurent-ils de facto l’État d’Israël moins de douze jours après sa formation, de même que dans un passé plus récent (1991) certains États reconnurent la Lituanie et les deux autres États baltes avant même que leur indépendance soit consolidée. Depuis sa formation, le Kosovo est également l’objet de contestations périodiques en tant qu’État s’affirmant souverain. Il en va toujours de même pour la Palestine (v. ss 42). On constate une nouvelle fois l’importance des considérations d’opportunité politique dans la pratique de la reconnaissance d’État.

– Reconnaissances individuelles et reconnaissances collectives. La reconnaissance est généralement accomplie individuellement, par chaque État qui entend y procéder. Cependant, comme le montre l’exemple donné par les États membres de la Communauté européenne à l’égard notamment des États issus de la dislocation de la Fédération Socialiste de Yougoslavie, des reconnaissances peuvent être opérées conjointement par une collectivité d’États. L’admission d’un nouvel État au sein d’une organisation internationale traduit le fait de sa reconnaissance par la majorité qui s’est prononcée en faveur de son admission. Les États de la minorité seront alors tenus, dans le cadre des liens exigés par leur qualité de membres, de prendre acte de l’existence du nouvel État membre sans pour autant qu’on puisse leur imposer d’en faire autant hors de ce contexte institutionnel. Le Timor-Leste a, ainsi, été admis comme membre de l’ONU en septembre 2002, quatre mois seulement après son accession à l’indépendance sous l’égide de l’Organisation ; le Soudan du Sud a déclaré son indépendance le 9 juillet 2011 et a été admis comme nouvel État Membre par l’Assemblée générale des Nations Unies le 14 juillet, soit cinq jours plus tard.

44Effets de la reconnaissance.

a) Stérilité du débat doctrinal classique : un vieux débat a agité d’autant plus longtemps la doctrine qu’il reposait, comme souvent, sur un problème mal posé. Celui de savoir si la reconnaissance d’un État par un autre était constitutive ou seulement déclarative de l’existence de l’État reconnu. Pour les partisans de la première thèse, l’entité prétendant à la qualité d’État n’en devient vraiment un que sous l’effet de la reconnaissance des tiers ; pour ceux du second courant d’opinions, au contraire, la reconnaissance n’a pour effet que de constater la création du nouvel État avec pour seule conséquence l’opposabilité de son existence à l’État reconnaissant.

b) Effet déclaratif et constitutif de la reconnaissance : en fait, ces deux thèses n’envisagent chacune la réalité que d’un point de vue partiel. La reconnaissance est à la fois déclarative, en ce qui concerne l’existence de l’État, et constitutive, pour ce qui se rapporte à l’opposabilité de cette existence à l’État reconnaissant. Revenons-y brièvement : elle est déclarative, et ceci résulte clairement du caractère objectif des conditions de formation de l’État déjà analysées plus haut. Celui-ci existera évidemment même si les tiers ne le reconnaissent pas, à partir du moment où il réunira les trois éléments constitutifs (territoire, population, gouvernement). À l’inverse, ce n’est pas parce qu’un État aura été reconnu, même par un grand nombre de pays, qu’il existera pour autant effectivement.

Constitutive, la reconnaissance l’est cependant aussi, puisque l’auteur de la reconnaissance ne peut plus ensuite contester la réalité du nouvel État. Il doit donc traiter la collectivité concernée comme un État souverain et ne peut plus lui refuser aucun des droits que le droit international attribue à un tel État. Lorsque l’existence objective de l’État est incertaine, la reconnaissance confère, pour ces raisons, une existence au moins subjective à la nouvelle collectivité. C’est ainsi que, par exemple, se fondant sur l’existence d’une reconnaissance de fait par la France, la Cour de cassation française considère qu’il convient de reconnaître à Taïwan une immunité de juridiction propre aux États, quoique l’existence de cet État soit par ailleurs contestée dans la communauté internationale13.

La reconnaissance est, en outre, nécessaire à l’établissement de relations juridiques actives entre les deux États, celui qui l’établit et celui qui en bénéficie. Il est évident qu’un État a besoin des autres pour pouvoir agir juridiquement dans le cadre international.

On constate cependant, et c’est là que la théorie constitutive classique marque toute sa faiblesse, que même à l’égard d’un État tiers non reconnu, tout État est tenu de respecter un certain nombre d’obligations (notamment respect de l’intégrité territoriale, non-ingérence dans les affaires intérieures, non-intervention).

45Caractère discrétionnaire de la reconnaissance. En dépit du caractère objectif des conditions de formation du nouvel État évoquées ci-dessus, les autres États ne sont pas obligés de le reconnaître. Cela signifie en particulier qu’ils peuvent s’abstenir d’avoir à son égard un comportement actif consistant dans l’établissement de relations juridiques, manifesté par exemple par l’échange d’ambassadeurs, la conclusion de traités ou, d’une façon plus générale, l’organisation de leur coopération avec lui. Ainsi que l’indiquait l’Institut de droit international en 1936, dans sa résolution de Bruxelles14 il n’existe pas en droit international classique d’obligation de reconnaissance.

La subordination discrétionnaire de la reconnaissance d’un État à de pures considérations d’opportunité politique, liées au contexte des relations internationales à un moment donné, a été illustrée par les hésitations occidentales à l’égard de la reconnaissance de la Lituanie, consécutivement à sa proclamation unilatérale d’indépendance en 1990. En fait, tant qu’ils craignaient de gêner la politique du président Gorbatchev par une reconnaissance intempestive, les États occidentaux, et particulièrement les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne se réfugièrent derrière l’exigence d’effectivité du gouvernement, selon eux encore insuffisamment satisfaite, pour différer la reconnaissance de cet État ; ceci en dépit du fait qu’ils n’avaient jamais reconnu l’annexion des États baltes par l’Union soviétique en 1940 du fait de l’application du Pacte Molotov-Ribbentrop (déclaration du ministre Roland Dumas du 12 mars 1991). Cependant, après la tentative avortée de putsch en Union soviétique durant l’été de la même année et l’affaiblissement définitif de la position personnelle de M. Gorbatchev, la déclaration unilatérale d’indépendance de l’Estonie et de la Lettonie, venant ainsi rejoindre la Lituanie dans sa volonté d’émancipation, fut rapidement suivie d’une reconnaissance des trois États baltes par les États occidentaux. Ceux de la Communauté européenne, notamment, l’effectuèrent par une déclaration commune le 27 août 1991. Ils prirent cependant soin, pour sauvegarder la cohérence de leur attitude avec leur position de principe, de parler seulement de rétablissement des relations diplomatiques avec les trois États, censés n’avoir jamais disparu, même après leur annexion par l’URSS15.

46Portée du caractère discrétionnaire de la reconnaissance d’État. Valable aussi pour la reconnaissance de gouvernement, elle signifie notamment deux choses.

a) En premier lieu, on ne retrouve pas dans le droit de la reconnaissance la dualité établie ailleurs entre le caractère discrétionnaire de la compétence étatique interne et le conditionnement de l’opposabilité internationale des effets de son exercice16. Ici, en particulier, la reconnaissance produira les effets que l’on a envisagés un peu plus haut indépendamment de la question de savoir si l’État reconnu exerce effectivement sa souveraineté sur le territoire et la population qu’il prétend contrôler. Ainsi des liens divers ont-ils été établis entre l’État sahraoui et un certain nombre d’États notamment africains à une époque et dans des conditions où l’on pouvait objectivement douter de l’effectivité du nouvel État.

Il s’agissait là d’un cas de reconnaissance prématurée, comme l’étaient objectivement celles, au demeurant nombreuses, dont a pu bénéficier « l’État palestinien » proclamé par la Déclaration d’Alger du 15 novembre 1988, ou comme le sont aujourd’hui les reconnaissances contestées des républiques géorgiennes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud (v. ss 42). Dans la réalité des relations internationales, le but de telles reconnaissances est délibérément politique : leurs auteurs affirment l’existence d’une réalité qu’ils savent illusoire en espérant par là contribuer à la rendre effective17. Ces reconnaissances manifestent qu’en pratique, le droit international n’exige pas de seuil minimal d’effectivité. Pour être prématurées, de telles reconnaissances n’en sont pas pour autant attentatoires au droit, tant du moins qu’elles n’aboutissent pas à consolider des situations internationalement illicites (v. ss 47).

b) En second lieu, le caractère discrétionnaire de la reconnaissance n’a longtemps connu aucune limite et il demeure encore très étendu. Pour autant, quoique dans une mesure encore difficile à cerner en pratique, il est certain que la liberté quasi absolue dont disposèrent longtemps les États pour procéder à des reconnaissances recule aujourd’hui devant l’attachement plus souvent manifesté par un nombre croissant d’entre eux au respect de certaines obligations par ailleurs bien établies en droit international contemporain. Or ces obligations font en principe peser sur tout membre de la communauté internationale certains devoirs de « non-reconnaissance ».

47Remises en cause contemporaines du caractère totalement discrétionnaire de la reconnaissance. Elles sont elles-mêmes à constater dans deux directions.

La première est une conséquence directe du caractère désormais fondamental du principe d’interdiction du recours à la force dans les affaires internationales, tel qu’il découle des dispositions de l’article 2 paragraphe 4 de la Charte des Nations Unies par ailleurs reconnu déclaratoire d’une règle coutumière. Elle consiste à interdire les reconnaissances de nouvelles situations territoriales acquises par la force armée.

La seconde semble s’affirmer comme l’une des conséquences de la tentative de réunification idéologique des États membres de la communauté internationale, notamment les pays de l’Europe occidentale et orientale dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) puis de l’Organisation du même nom (OSCE). Elle subordonne la reconnaissance des nouveaux États à l’engagement préalable fait par leurs responsables de respecter un certain nombre de principes, notamment relatifs aux droits humains et des minorités. Réexaminons brièvement ces deux tendances :

a) Interdiction de la reconnaissance des situations acquises par l’usage de la force armée : dans le passé, certaines tentatives avaient déjà été faites pour conditionner la reconnaissance par le respect de certains principes. Ainsi en 1931, en vertu de la « doctrine Stimson », du nom du Secrétaire d’État américain qui l’avait formulée, le gouvernement des États-Unis avait indiqué au gouvernement japonais qu’il ne saurait reconnaître l’annexion du Mandchoukouo, acquise en contradiction avec les engagements souscrits au titre du Pacte Briand-Kellog de 1928 (« mise de la guerre hors-la-loi »). Ce refus avait par la suite reçu l’aval de l’Assemblée de la SdN.

Un mouvement analogue s’est reproduit avec encore plus d’ampleur dans le cadre des Nations Unies. Ainsi qu’il est dit notamment dans la « Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre États, conformément à la Charte des Nations Unies »18 dont la Cour internationale de Justice a souligné l’importance pour l’identification de certaines règles importantes de droit international général, « nulle acquisition territoriale obtenue par la menace ou l’emploi de la force ne sera reconnue comme légale ». Cette tendance est également manifeste dans l’avis consultatif donné par la CIJ sur les « conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest Africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité »19.

L’opinio juris ainsi émise en faveur de l’obligation de non-reconnaissance repose comme on l’a dit sur le caractère éminent conféré au principe du non-recours à la force. Mais elle est également fondée sur les traits à bien des égards identiques dont bénéficie le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes dans le droit international contemporain (v. ss 49). Cette opinion a reçu le puissant renfort d’une pratique particulièrement unanime au sein de la communauté internationale.

Ainsi, les États membres de l’ONU ont-ils massivement obéi à la demande qui leur était faite par la résolution 662 du Conseil de sécurité de ne pas reconnaître l’annexion forcée du Koweït par l’Irak20. De même, la Déclaration des chefs d’État et de gouvernement réunis dans le cadre du Conseil de l’Atlantique de Rome, les 7 et 8 novembre 1991 exclut-elle toute reconnaissance d’une modification unilatérale de frontières imposée par la force21. La CEE, le Conseil de sécurité et la CSCE ont adopté la même position dans le contexte des suites à donner à la dislocation de l’ancienne Yougoslavie22. Pour sa part, la Cour européenne des droits de l’homme, dans son second arrêt consacré à l’affaire Loizidou, du 18 décembre 1996, a fait usage de la pratique de l’ONU en matière de non-reconnaissance. Elle s’est appuyée sur la déclaration d’invalidité et l’invitation de non-reconnaissance adressée aux États membres par le Conseil de sécurité dans sa résolution 541 (1983) à l’encontre de la « République turque de Chypre du Nord ». Constatant que cette résolution avait été effectivement respectée par tous ses destinataires à l’exception de la Turquie, elle a conclu à l’invalidité des actes pris par ce pseudo-État, dont en particulier la décision d’expropriation frappant les biens de la requérante, Madame Loizidou23.

C’est donc à juste titre qu’on a pu voir dans ces pratiques une confirmation contemporaine de l’intégration de la règle jadis énoncée par la doctrine Stimson dans le droit international positif24. La pratique ultérieure le confirme. L’Assemblée générale des Nations Unies s’est ainsi implicitement référée à cette doctrine dans sa résolution 68/262 du 27 mars 2014, lorsque, après avoir dénoncé la nullité du référendum d’autodétermination organisé en Crimée sous la pression de la menace du recours à la force de la Russie (v. ss 52), elle a demandé à tous les États et organisations internationales de ne reconnaître aucune modification du statut de la République autonome de Crimée et de s’abstenir de tout acte qui pourrait être interprété comme une telle reconnaissance. Son application par les juges tant internes qu’internationaux, dans des affaires en lien avec l’annexion de la Crimée, montre cependant qu’elle n’est pas toujours appliquée avec rigueur25.

b) Subordination de la reconnaissance au respect de l’état de droit, de la démocratie et des droits humains et des minorités : le processus de désagrégation de la Fédération de Yougoslavie à partir de l’été 1991 a fourni l’occasion d’une pratique susceptible d’élargir à terme en droit international le principe de la conditionnalité de la reconnaissance d’États. Les ministres des Affaires étrangères des Douze ont en effet adopté le 16 décembre 1991 à Bruxelles deux déclarations dont la première est relative à la reconnaissance des nouveaux États et la seconde porte plus spécifiquement sur le cas des républiques issues de l’ancienne Fédération de Yougoslavie (GTDIP, no 8).

Dans sa Déclaration sur la reconnaissance des États, le Conseil des ministres indique notamment que les États candidats à une reconnaissance de la part de la Communauté européenne et de ses États membres doivent : 1) respecter les dispositions des Nations Unies et de l’Acte final d’Helsinki ayant trait à l’état de droit, à la démocratie et aux droits de l’homme ; 2) garantir les droits des groupes ethniques et nationaux ainsi que des minorités ; 3) respecter l’inviolabilité de toutes les frontières, lesquelles ne pourront être modifiées que par des moyens pacifiques et par commun accord ; 4) reprendre à leur compte les engagements précédemment souscrits qui concernent le désarmement et la non-prolifération nucléaire ainsi que la sécurité et la stabilité régionales.

La Commission d’arbitrage, présidée par M. R. Badinter dans le cadre de la Conférence pour la paix en Yougoslavie, qui s’était prononcée positivement sur la question de savoir si ce pays était rentré dans une phase de désagrégation a ensuite indiqué cas par cas, en fonction des réponses qui lui avaient été fournies par les républiques concernées quant au respect de ces obligations, si les conditions étaient réunies pour effectuer les reconnaissances concernées. C’est ainsi qu’elle adoptait une série d’avis le 11 janvier 1992, dont plusieurs (nos 4 à 7 et 10) portaient sur la reconnaissance internationale par la Communauté européenne et ses États membres de la Bosnie-Herzégovine, de la Macédoine, de la Croatie et de la Slovénie. À l’exception de la Macédoine, ces États ont ensuite effectivement bénéficié de la reconnaissance communautaire et de celles des États membres, non sans que la Croatie ait dû encore préciser le contenu de ses engagements en matière de protection des minorités, de même que sa volonté de favoriser les efforts de solution de la crise yougoslave dans le cadre communautaire et dans celui des Nations Unies26.

On est certes ainsi en présence d’une pratique dont il semble prudent de ne pas affirmer forcément la pérennité, en particulier au-delà du cadre européen. Si elle devait se confirmer et gagner en extension, elle amorcerait quoi qu’il en soit une évolution très sensible des traits classiques du droit international de la reconnaissance, marqué en principe comme on l’a vu par son caractère à la fois discrétionnaire et purement unilatéral. Or, dans l’exemple yougoslave qui précède, on est frappé en premier lieu par la conditionnalité multiple des reconnaissances et par le fait que, sans perdre leur caractère formel d’actes unilatéraux, elles s’inscrivent lato sensu dans un contexte contractuel, la reconnaissance venant rétribuer positivement la satisfaction préalable des conditions prescrites par les États potentiellement reconnaissants27.

En dépassant le cadre spécifique de la reconnaissance d’État, on peut alors faire une remarque plus générale, touchant aux relations entre la non-reconnaissance et le droit international de la responsabilité (v. ss 469 s.). Dans la perspective qui vient d’être décrite à propos de la non-reconnaissance des situations acquises par la force ou non conformes à certains principes dits de « légitimité démocratique » la reconnaissance d’une situation territoriale donnée s’affranchirait du respect de l’effectivité pour devenir subordonnée au contrôle de la légalité des conditions de sa création (cependant v. ss 63). Considérée en elle-même, une telle règle, devenue conditionnelle, aboutit à modifier le sens sinon la nature même de la reconnaissance : institution traditionnellement discrétionnaire, utilisée classiquement à des fins prioritairement politiques, elle tend tout au contraire à devenir en certains cas l’instrument juridique d’une sanction dont le maniement, rendu rigide, obéit alors à l’application d’une obligation internationale de non-reconnaissance des situations en cause.

Ce conditionnement de la reconnaissance, même si la constance de sa pratique est exposée à bien des aléas politiques, n’est au demeurant pas absolument nouveau. Relevant la positivité de la doctrine Stimson, Sir Hersch Lauterpacht l’avait déjà signalé en 194728. Il sera néanmoins confirmé et même élargi dans l’avenir si certaines tendances normatives, logiquement impliquées par la nature des obligations concernées, se consolident en pratique ; d’après elles, la non-reconnaissance apparaîtrait comme la sanction minimale due par les membres de la communauté internationale à l’égard de l’État auteur d’un acte contraire au droit impératif (jus cogens, v. ss 279-282) catégorie normative regroupant les normes essentielles pour la survie de la communauté internationale dont font notamment partie le principe du non-recours à la force et l’obligation de respecter le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes). Dans un cadre institutionnel, on peut sans doute admettre avec une large part de la doctrine qu’une obligation de non-reconnaissance découle d’ores et déjà pour les États membres des Nations Unies à l’égard des situations attentatoires aux principes fondamentaux sur lesquels est fondée la Charte de l’ONU (égalité souveraine, non-recours à la force, respect des droits des peuples et des libertés fondamentales) ainsi qu’incite en particulier à le penser l’avis sur la Namibie précité29.

Quoiqu’elle n’y trouve aucun renfort, une telle conclusion n’a pas non plus été fondamentalement remise en cause par l’arrêt que la CIJ a rendu en 1995 dans l’affaire du Timor oriental. S’étant en effet déclarée incompétente, la Cour n’a en effet pas pris position au fond sur la légalité de la reconnaissance « de jure » par l’Australie de l’intégration du Timor oriental, territoire pourtant non autonome légalement placé sous administration portugaise, dans le territoire indonésien ; ceci en dépit des conditions particulièrement violentes et meurtrières dans lesquelles cette acquisition a été effectuée et cette occupation maintenue par l’Indonésie jusqu’à l’indépendance de l’île et la création de la République du Timor-Leste le 20 mai 2002.

On doit cependant constater l’ambiguïté certaine de la formulation de l’arrêt sur ce point ; la position qu’il exprime est au demeurant dépourvue de toute motivation. Au paragraphe 31, réfutant les thèses du Portugal, la Cour déclare en effet, sans autre explication : « l’argumentation du Portugal […] repose sur le postulat que les résolutions de l’Organisation des Nations Unies, et en particulier celles du Conseil de sécurité, peuvent être lues comme imposant aux États l’obligation de ne reconnaître à l’Indonésie aucune autorité à l’égard du Territoire et de ne traiter, en ce qui concerne ce dernier, qu’avec le Portugal. La Cour n’est cependant pas convaincue que lesdites résolutions soient allées aussi loin »30. En fonction du contexte général de l’arrêt, il n’est toutefois pas impossible d’interpréter ce passage en considérant que le défaut de conviction de la Cour s’adresse moins à l’obligation faite aux États membres de l’ONU de ne pas reconnaître une situation créée par la force qu’à l’affirmation éventuelle par les résolutions onusiennes du caractère exclusif de la compétence territoriale du Portugal à l’égard du Timor oriental (dont il avait reçu la charge en qualité de puissance administrante) (v. ss 63).

Quoi qu’il en soit, et d’une façon plus générale, l’incohérence manifeste de la pratique étatique et l’inconstance de bien des membres des Nations Unies à l’égard des principes de la Charte incitent à rappeler la persistance de considérations essentiellement politiques à l’origine des reconnaissances d’État ou des actes qui leur sont assimilables (reconnaissances d’acquisitions territoriales par un État, notamment). On ne saurait oublier trop vite la distance qui continue à séparer la logique normative de sa réalisation effective par les conduites étatiques ; dans son essence, la reconnaissance demeure rebelle au conditionnement juridique autant que sa pratique est réfractaire à la systématisation doctrinale.

48Reconnaissance d’État et reconnaissance de gouvernement.

a) Ressemblances : comme la reconnaissance d’État, la reconnaissance de gouvernement obéit de la part des États qui l’exercent à des mobiles politiques. La pratique offre en particulier des exemples nombreux de positions qui, sous couvert d’être énoncées sous la forme de « doctrines » (doctrine Wilson, doctrine Tobar, doctrine Hallstein) sont en réalité des prises de position politiques subordonnant la reconnaissance des nouveaux gouvernements à des conditions de légitimité dont la détermination comme l’appréciation demeure très subjective (par exemple respect des fondements et des formes démocratiques du pouvoir par le nouveau gouvernement).

Par ailleurs, quant à ses modalités d’expression, la reconnaissance de gouvernement peut obéir à des modalités largement analogues à celles de la reconnaissance d’État et revêtir la forme d’une reconnaissance explicite résultant d’une déclaration officielle des autorités de l’État reconnaissant ou prendre la forme d’une simple reconnaissance de fait, induite par le comportement des organes de l’État à l’égard du nouveau gouvernement du pays tiers avec lequel ils acceptent d’entretenir des relations.

b) Différences entre les deux reconnaissances : pour autant, d’un point de vue strictement juridique, reconnaissance d’État et reconnaissance de gouvernement doivent être clairement distinguées. La première confronte les États potentiellement reconnaissants à la question de la naissance d’un nouvel État dont il s’agit de savoir s’il existe effectivement ou non. Dans le cas de la reconnaissance de gouvernement, au contraire, l’État existait par définition antérieurement à la naissance du nouveau gouvernement, que celui‑ci ait ou non succédé au précédent par voie révolutionnaire. Ce qui est en cause est en réalité l’appréciation de la réalité et, éventuellement, de la légalité du contrôle exercé par le nouveau gouvernement sur le territoire et la population concernés. La conduite la plus conforme au respect de la règle de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un État consiste pour un État tiers à ne subordonner sa reconnaissance qu’à la seule exigence de l’effectivité des pouvoirs du gouvernement considéré, ce qui constitue d’ailleurs la position classique défendue en principe par la France. Cette attitude a fait dire à certains observateurs, d’une façon peut-être un peu imprudente, que « la reconnaissance de gouvernement est bien ainsi en voie d’éradication »31. Toujours est-il que sa pratique, même déclinante, demeure subordonnée à des considérations d’opportunité politique la rendant rebelle à toute systématisation doctrinale.

Certains gouvernements, largement dépourvus d’effectivité, ont été reconnus de longue date par un assez grand nombre d’États, comme par exemple celui de la République palestinienne par une certaine proportion des membres de l’OUA ; à l’inverse, d’autres, pourtant effectifs, demeurent ignorés, comme ce fut le cas du gouvernement de Pékin durant les années 1950, de la part des États occidentaux, qui préféraient s’en tenir à la fiction d’après laquelle le seul gouvernement légitime de la Chine était celui de la Chine dite nationaliste, qui n’était pourtant effectif que sur l’île de Taïwan.

En elle-même dépourvue d’effets juridiques, la reconnaissance de gouvernement, comme la reconnaissance d’État, peut néanmoins contribuer à consolider l’autorité d’un pouvoir encore chancelant.






§ 2


Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes32


49Paradoxe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes est aujourd’hui généralement considéré comme l’un des principes fondamentaux du droit international au même titre que la règle d’interdiction du recours à la force ou celle de règlement pacifique des différends ; c’est dire que beaucoup n’hésitent pas à y voir une norme impérative du droit international (jus cogens).

Cependant, beaucoup d’imprécisions ou des ambiguïtés considérables demeurent tant en ce qui concerne la détermination exacte de ses titulaires (qu’est-ce, au regard du droit international, qu’un « peuple » ?), que de son contenu.

On constatera, qui plus est, que les conditions historiques dans lesquelles le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes a été appliqué dans le cadre des Nations Unies à partir du milieu des années 1950 l’ont en pratique ramené à l’exercice du droit à la décolonisation. Or, le processus historique d’indépendance des peuples anciennement soumis à une domination coloniale est aujourd’hui pratiquement parvenu à son terme, à quelques exceptions près. Le principe fait néanmoins partie intégrante du droit positif, ce qui pose un certain nombre de questions difficiles, à la fois politiques et juridiques.

On observe en effet aujourd’hui que des États eux-mêmes issus de la décolonisation s’opposent très souvent aux revendications d’indépendance émises par certaines catégories de leur population, notamment au motif du caractère intangible des frontières léguées par l’ancien colonisateur ; instrument déterminant de la promotion des nouveaux États, la cause « des Peuples » serait-elle à son tour leur victime ?


A

Le peuple, instrument de la promotion de l’État

50Origines et évolution du principe. C’est la Révolution française qui la première affirme nettement le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Son héritage direct sera réalisé par l’affirmation du principe des nationalités dont on sait le rôle éminent qu’il joua dans la formation des nations européennes au XIXe siècle (unité de l’Italie et de l’Allemagne en particulier). À la fin du XXe siècle, les grandes puissances exclurent cependant explicitement que le droit des peuples puisse être doté d’une portée universelle et s’appliquer notamment aux peuples qu’elles s’étaient alors attachées à placer sous leur domination coloniale.

À l’issue du premier conflit mondial, les quatorze points énoncés par le président Wilson, sans contenir expressément l’expression de droit des peuples, préconisaient cependant un « arrangement libre dans un esprit large et absolument impartial de toutes les revendications coloniales ». Le Pacte de la SDN ne comportait cependant quant à lui aucune obligation précise et l’on sait que les conditions dans lesquelles il conçut l’institution du mandat portent la marque d’une conception très européocentrique de la civilisation.

La Charte des Nations Unies, quant à elle, comporte des dispositions beaucoup plus explicites et cependant non dépourvues d’ambiguïté (GTDIP, no 1). D’une part, en effet, l’article 1er, paragraphe 2, énonce que l’un des buts des Nations Unies est de « développer entre les Nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes… ». Le droit des peuples est également mentionné à l’article 55. Mais, d’autre part, les chapitres 11, 12 et 13 de la Charte organisent le régime des territoires non autonomes et celui de la tutelle qui établissent l’autorité de puissances administrantes sur des territoires encore très proches du statut colonial.

Ce sont les résolutions de l’Assemblée générale qui ont développé le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes en l’appliquant spécifiquement à la décolonisation. À cet égard, le texte fondamental est constitué par la résolution 1514 (XV) intitulée « déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux peuples et aux pays coloniaux » (GTDIP, no 5). Dans ses avis de 1971 et 1975 respectivement relatifs à la Namibie et au Sahara occidental, la CIJ a vu à juste titre dans cette résolution comme dans la résolution 1541 (XV), destinée à la compléter, des étapes importantes de l’évolution du droit à l’autodétermination des peuples sous domination étrangère33 ; l’adoption de la résolution 1514, tout particulièrement, a marqué un « moment décisif » dans la consolidation de la pratique des États en matière de décolonisation, comme elle le relèvera plus tard34. De plus, les deux Pactes des Nations Unies sur les droits de l’homme de 1966, couvrant tant les droits économiques, sociaux et culturels que les droits civils et politiques, comportent un article premier identique, consacrant le droit de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes. Enfin, la résolution 2625 (XXV), déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États (GTDIP, no 6), a encore solennellement réaffirmé les règles énoncées dans les résolutions précédentes touchant à la fois l’affirmation du principe et certaines de ses applications. Le droit à l’autodétermination, composante politique du droit des peuples, se double d’une composante économique, le droit des peuples sur leurs ressources naturelles, affirmé en 1962 par la Résolution 1803 (XVII) de l’Assemblée générale (GTDIP, no 67). Ce texte et le principe qu’il énonce furent largement invoqués ultérieurement par bien des États en développement comme base légale de leur droit à nationaliser les investissements privés étrangers réalisés dans l’exploitation desdites ressources et la jurisprudence arbitrale internationale relative aux investissements y a vu à juste titre l’expression d’une opinio juris devenue rapidement la base d’une pratique coutumière (v. ss 649).

L’ensemble de ces résolutions, maintes fois évoquées en pratique par la suite, constitue des textes sans doute en eux-mêmes dépourvus de portée obligatoire mais dont la portée politique éminente a contribué de façon déterminante au développement du droit international coutumier. C’est la raison pour laquelle on doit considérer pour l’essentiel leur contenu comme significatif de l’état actuel du droit positif.

Dans son arrêt sur le Timor oriental, la Cour internationale de Justice a consenti à reconnaître le caractère opposable à tous (droit « erga omnes ») du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; elle a de même à nouveau rappelé qu’il « s’agit là d’un des principes essentiels du droit international contemporain » (arrêt du 30 juin 1995, § 29). Elle s’est cependant bornée à cette affirmation générale en s’interdisant d’envisager au fond le point de savoir si l’Australie avait elle-même méconnu ce droit en concluant avec l’Indonésie un traité d’exploitation des ressources naturelles sous-marines du Timor oriental (ressources sur lesquelles le peuple du Timor oriental possède en principe des droits souverains en vertu de la dimension économique du droit des peuples évoquée ci-dessus) ; elle a en effet considéré que l’examen de cette question était indissociable de celui de la violation du même droit par l’Indonésie. Or cet État n’avait pas consenti à la juridiction de la Cour, l’affaire était donc irrecevable (v. ss 563).

51Contenu du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Les résolutions précitées et notamment le paragraphe 2 de la résolution 2625 (XXV) prennent soin de resituer le principe du droit des peuples par rapport aux autres règles fondamentales de la Charte des Nations Unies, en particulier la promotion de la paix et de la sécurité, les droits fondamentaux de l’homme et la coopération mondiale. On peut, à travers le texte de ces résolutions, tenter d’appréhender plus précisément le contenu du droit des peuples à la fois dans la personne de ses titulaires et dans les obligations qui en résultent pour les États existants.

a) En matière de décolonisation, la libre détermination de soi-même affirmée au paragraphe 2 de la résolution 1514 suppose pour le peuple non autonome ou sous tutelle à la fois le droit de parvenir à l’indépendance et celui de déterminer librement son statut politique ainsi que les conditions de son développement économique, social et culturel.

Quant aux voies d’accès à l’indépendance, elles n’excluent pas le recours à la force armée et les Nations Unies ont reconnu à plusieurs reprises la légitimité des luttes de libération nationale y compris lorsqu’elles impliquent le recours par ce peuple à la force armée. La résolution 2625 va même plus loin, puisqu’elle précise que ces peuples sont en droit de chercher et de recevoir un appui conformément aux buts et principes de la Charte. La résolution 1541 (XV) indique pour sa part les différentes manières pour un territoire non autonome d’atteindre la pleine autonomie. Il peut notamment : a) devenir un État indépendant et souverain ; b) s’associer librement à un État indépendant ; c) s’intégrer à un État indépendant. Les modalités de l’expression du libre choix des populations concernées sont généralement celles du référendum, encore que dans l’avis de 1975 précité, la CIJ ait admis qu’il ne s’agit pas là d’un recours obligatoire35.

b) Les obligations des États sont notamment énoncées dans les résolutions 1514 et 2625. Elles concernent à la fois tous les États (et pas seulement les États membres des Nations Unies) et tous les peuples (c’est-à‑dire également ceux qui ne sont pas placés sous domination coloniale).

Ainsi, les puissances administrantes doivent mettre rapidement fin au colonialisme en tenant dûment compte de la volonté exprimée des peuples intéressés. L’exercice du droit à l’autodétermination doit pouvoir être exercé sur l’ensemble du territoire non autonome. La Cour internationale de Justice l’a affirmé avec force dans son avis consultatif du 25 février 2019 relatif à la situation de l’archipel des Chagos. Répondant à une question de l’Assemblée générale des Nations Unies, elle a conclu à l’illicéité de la séparation des îles Chagos du territoire de l’ancienne colonie britannique de Maurice, peu avant l’accession de celle‑ci à l’indépendance en 1968. La Cour a énoncé à cet effet que le droit à l’intégrité territoriale du territoire non autonome constitue un corolaire du droit à l’autodétermination et présente comme celui‑ci un caractère coutumier. Elle en a déduit, dans une formule dont la portée est très large, que « tout détachement par la puissance administrante d’une partie d’un territoire non autonome, à moins d’être fondé sur la volonté librement exprimée et authentique du territoire concerné, est contraire au droit à l’autodétermination »36.

Hormis l’État colonial, tous les États ont par ailleurs le devoir de favoriser la libre accession des peuples sous domination coloniale à l’indépendance. Cette obligation, énoncée dans la résolution 2625, a été rappelée dans l’avis sur les Chagos, dans lequel la Cour internationale de Justice a de surcroît souligné l’importance du rôle de l’ONU (en particulier de l’Assemblée générale) en cette matière et insisté sur l’obligation pour les États de coopérer avec l’Organisation aux fins de parachever la décolonisation37. En pratique, on a pu constater que la reconnaissance de la légitimité des luttes de libération nationale a paru pouvoir autoriser certaines pratiques dérogatoires à des règles importantes du droit international, en particulier celle de l’interdiction du recours à la force, de même que le principe de non-intervention examiné plus loin (v. ss 117 s.).

Dans le même contexte, la reconnaissance internationale des mouvements de libération nationale a joué dans plus d’un cas un rôle déterminant dans l’issue favorable des luttes de décolonisation. Elle s’est opérée à la fois par les initiatives individuelles d’un certain nombre d’États, au premier rang desquels les États socialistes, et par l’attribution à certains mouvements de libération nationale d’un statut d’observateur auprès de l’ONU et de certaines institutions spécialisées. Ce fut le cas de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), avant qu’il soit donné à la Palestine38. Auparavant, ce statut avait été conféré au mouvement de libération de la Namibie (SWAPO) avant l’indépendance de ce territoire, acquise définitivement en 1990 (v. ss 95).

52Droit à l’autodétermination et minorités nationales. Les événements consécutifs au démembrement de l’ex-URSS et de la fédération socialiste de Yougoslavie ont cruellement mis en valeur les difficultés de détermination d’un statut international pour les minorités ethniques, religieuses, culturelles et linguistiques. Quoiqu’il ne s’agisse là que d’une indication de tendance, on relèvera que la Commission d’arbitrage constituée dans le cadre de la Conférence européenne pour la paix en Yougoslavie (v. ss 548) a envisagé des solutions intéressantes, notamment dans les trois premiers avis qu’elle a émis39. Ils témoignent en effet d’une conception nouvelle du contenu des droits propres à certains peuples minoritaires. Le droit à l’indépendance resterait l’apanage des peuples soumis à domination coloniale, cependant que les peuples minoritaires se verraient reconnaître le droit à l’identité culturelle ainsi qu’à un ensemble de droits collectifs (v. ss 213). Cette dissociation du droit des peuples et du principe d’autodétermination, hors les cas de domination coloniale, paraîtra généralement inspirée par le bon sens si l’on veut éviter les phénomènes de pullulement étatique dans les régions précitées, avec la multiplication des risques d’affrontement qui en résultent. Elle a reçu la caution du Secrétaire général des Nations Unies dans son « Agenda pour la paix » proposé aux États membres le 17 juin 199240 et complété depuis. Mais elle est aujourd’hui de nouveau contestée, au nom cette fois d’un prétendu droit à la « sécession-remède » dont certains conseils se sont fait l’écho lors de la procédure engagée par l’Assemblée générale des Nations Unies devant la Cour internationale de Justice relativement à la question de la conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo. La Cour n’a pas jugé nécessaire de se prononcer sur ce point dans son avis du 22 juillet 201041. L’examen de la pratique suffit, toutefois, à considérer que cette idée n’est pas fondée. Il apparaît, en effet, qu’en dehors du contexte des territoires non autonomes ou de celui des peuples soumis à la subjugation, à la domination ou à l’exploitation étrangère, le droit international n’oblige pas les États à accorder l’indépendance à une partie de la population qui en fait la demande. Si le champ d’application du droit à l’autodétermination externe s’est un peu élargi au cours des décennies 1970‑1980 pour, progressivement, englober les populations de territoires placés sous occupation étrangère, ainsi que pour permettre l’indépendance de peuples victimes d’apartheid, il ne s’est jamais étendu au point de bénéficier à toute minorité désireuse d’indépendance. La Cour africaine des droits de l’Homme et des peuples le constatait récemment dans un arrêt du 26 mai 2017 à propos du droit à l’autodétermination garanti à l’article 20 de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples. Elle y affirme que celui‑ci protège le peuple des États et ne bénéficie pas en règle générale aux groupes ethniques et aux communautés. Il serait « difficile de comprendre que les États, qui sont les auteurs de la Charte, auraient entendu […] reconnaître automatiquement aux groupes ethniques et communautés qui constituent leur population, le droit à l’auto-détermination et à l’indépendance qui, dans ce cas, reviendrait à un véritable droit à la sécession »42. Le droit international n’interdit, toutefois, pas non plus de telles revendications à l’indépendance de groupes minoritaires ; le principe de l’intégrité territoriale, en particulier, ne s’oppose pas aux velléités d’indépendance d’un peuple. En dehors des situations de décolonisation, dans lesquelles il intervient pour empêcher le démantèlement d’un territoire non autonome par l’État colonial (v. ss 51), sa portée est en effet strictement « limitée à la sphère des relations interétatiques »43.

C’est à l’aune de ces principes qu’il convient, par exemple, d’apprécier la situation en Ukraine depuis le début de l’année 2014 et, en particulier, la proclamation d’indépendance de la Crimée, suivie de son absorption par la Fédération de Russie. Intégrée à l’Ukraine à une époque où elle était une république soviétique, la Crimée n’est dans aucune des situations couvertes par le droit à l’autodétermination externe. À la différence du Timor oriental, ou du Soudan du Sud, elle n’a jamais constitué une colonie. Sans doute peut-on déplorer en Ukraine des violations de certains droits reconnus aux minorités par le droit international ; elles n’en font pas un argument pertinent pour l’invocation du droit à l’autodétermination. Elles ne justifient pas d’avantage les violations répétées par la Russie du principe de non-intervention dans cette région.




B

L’État, instrument de la subjugation des peuples ?

53Évolution historique. La première conséquence fut que dans les premiers temps qui suivirent la création des nouveaux États issus de la décolonisation, au tout début des années 1960, ces derniers s’attachèrent à établir le lien direct existant entre réalisation de l’indépendance politique, à laquelle ils venaient de parvenir et promotion de l’indépendance économique à laquelle ils avaient droit, comme implication directe et naturelle du droit des peuples. C’est ainsi que le principe de la souveraineté sur les ressources naturelles et le droit des peuples à disposer de celle‑ci s’inscrivent très directement dans la continuité de la revendication de l’indépendance politique articulée immédiatement auparavant – v. résolution 1514 (XV) et surtout résolution 1803 (XVII) (GTDIP, no 5 et no 67). Le lien logique entre droit à la décolonisation et droit du développement était ainsi clairement affirmé.

Dans l’ordre interne, les nouveaux États étaient cependant confrontés non seulement au problème majeur du développement économique mais également, dans bien des cas, à celui de la constitution d’une unité nationale que les luttes de libération n’avaient pas toujours suffi à réaliser. Le paradoxe est que le caractère souvent arbitraire des découpages territoriaux légués par la colonisation est directement à l’origine de la faiblesse de l’unité nationale mais qu’en même temps, en remettant en cause ces frontières, on risquait de multiplier les cas dans lesquels une partie de la population du nouvel État chercherait à faire sécession44.

54Principe de l’intangibilité des frontières issues de la colonisation et droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Le principe de l’intangibilité des frontières héritées de la colonisation s’explique précisément par la volonté d’éviter l’éclatement des nouveaux États. Une Chambre de la Cour internationale de Justice l’a désigné comme « un principe général logiquement lié au phénomène de l’accession à l’indépendance où qu’il se manifeste »45. Ainsi que le précise le même arrêt : « son but évident est d’éviter que l’indépendance et la stabilité des nouveaux États ne soient mises en danger par des luttes fratricides nées de la contestation des frontières à la suite du retrait de la puissance administrante ».

On comprend ainsi pourquoi les résolutions pertinentes des Nations Unies et en particulier la résolution 2625, insistent concurremment sur l’obligation de respecter l’intangibilité des frontières. Dans l’ordre régional, la résolution du Caire, adoptée par la Conférence des chefs d’État et des gouvernements africains dans le cadre de l’OUA, fit de même dès sa première session en 1964 (résolution AGH/RES.16-I-). C’est explicitement sur la base de ce principe que les différentes tentatives de sécession ayant eu lieu après la décolonisation à l’intérieur des nouveaux États, ont pour la plupart été vigoureusement réprimées par ces derniers.

Le passé a par ailleurs démontré que les États issus de la décolonisation n’ont plus le monopole de la confrontation à ce type de problèmes, ainsi qu’en témoigne l’évolution d’États fédéraux d’Europe de l’Est comme l’ex-URSS, l’ex-fédération yougoslave ou plus récemment de l’Ukraine. Le cas de la Catalogne demeure particulier dans la mesure où la population concernée demeure profondément divisée à l’égard du principe même de l’accession à l’indépendance de la région concernée. C’est alors qu’apparaît l’ambiguïté fondamentale du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; elle tient à l’absence de critères objectifs permettant de déterminer avec certitude ses titulaires.

55Critères et modalités d’identification d’un peuple. Précisément parce que le droit des peuples est destiné à s’exercer à l’encontre d’un État dont l’un d’entre eux conteste le plus souvent à son égard l’autorité, la notion de peuple est irréductible à celle de population, au sens classique du droit international, mais également à celle de minorité (v. ss 51, 213). Traditionnellement, on s’accorde à distinguer deux types de critères d’identification, l’un objectif, constitué par la réunion d’éléments ethniques, culturels, linguistiques et géographiques, l’autre, subjectif, caractérisé par le constat, au sein d’une population donnée, d’un vouloir vivre collectif, lequel devrait déboucher sur l’expression de ce que le professeur Charles Chaumont appellait le droit des peuples à « témoigner d’eux-mêmes ».

Or, la pratique va dans un tout autre sens. La reconnaissance par la collectivité internationale d’un peuple titulaire du droit à l’autodétermination se fait le plus communément par l’intermédiaire d’un vote exprimé au sein de l’organe plénier des institutions universelles ou régionales à vocation politique dont au premier chef, pour la première catégorie, l’Assemblée générale des Nations Unies elle-même (dont, au demeurant, l’extension considérable des compétences en matière de décolonisation ne fait en pratique pas de doute) et, pour la seconde, les différentes organisations régionales dont l’Organisation de l’Unité africaine (OUA). La détermination d’un titulaire du droit à l’autodétermination ne se fait pas en pratique par l’autoélection mais par la désignation effectuée par un organe tiers. Il s’agit typiquement d’un cas dans lequel l’appréciation de la légalité est subordonnée à un jugement fondé sur la légitimité de son exercice.

Cette solution, qui fut généralement satisfaisante pendant l’essentiel de la phase historique de décolonisation, aboutit parfois à des résultats plus contestables. On est ainsi parvenu à critiquer le choix opéré par une population pourtant consultée dans des conditions parfaitement conformes à la pratique désormais usuelle du référendum. C’est spécifiquement le cas pour l’île de Mayotte où, par trois fois, la population a manifesté sans équivoque sa volonté de rester française en refusant d’être intégrée à la République des Comores46. Les jugements portés par l’Assemblée générale à l’égard du résultat de ces consultations furent extrêmement sévères puisqu’elle y vit une « violation de l’unité nationale, de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de la République indépendante des Comores » (résolution 31/4 du 21 octobre 1976).

On notera cependant que dans d’autres hypothèses, comme en particulier celle du peuple kurde réclamant avec constance depuis des temps reculés son indépendance à l’égard des quatre États sur le territoire desquels il est dispersé (Iran, Irak, Syrie et Turquie), le principe de l’intégrité territoriale est invoqué indépendamment de celui de l’uti possidetis juris puisqu’il ne s’agit pas, à titre principal, d’une situation héritée de la colonisation.

56Conclusion. Le rôle de juriste n’est pas de porter un jugement de valeur sur les conditions dans lesquelles est pratiqué un droit mais sur l’étendue exacte de sa positivité, c’est-à‑dire de son application effective dans le droit international contemporain. Il résulte des observations qui précèdent qu’on peut, dès lors, très certainement affirmer l’existence d’un droit à la décolonisation des peuples placés sous domination coloniale ou assimilés. Ce droit résulte non pas des résolutions précitées des Nations Unies mais des conditions dans lesquelles la pratique subséquente a donné corps aux principes, aux règles et aux notions que celles-ci énoncent. La lettre comme la logique des textes internationaux consacrant le droit des peuples conduisent tout autant à constater que tous les peuples manifestant clairement leur volonté d’indépendance peuvent revendiquer l’application à leur bénéfice du droit à l’autodétermination. C’est notamment le cas du peuple palestinien dans les territoires occupés par Israël.

Dans ce contexte où l’application du droit est largement conditionnée par la politique, on a cependant vu l’importance que pouvait jouer la reconnaissance de la légitimité du mouvement qui mène la lutte de libération nationale ; dans certaines hypothèses, comme celle du Sahara Occidental ou de la Palestine, les États tiers sont même appelés à prendre position face aux proclamations d’indépendance émanant de ces mouvements. La question est alors celle de savoir si les classiques éléments constitutifs de l’État (territoire, population et exercice effectif de l’autorité par un gouvernement) sont en pratique réunis (v. ss 44 s.).








SECTION 2

L’ASSISE SPATIALE DE LA SOUVERAINETÉ : LE TERRITOIRE


§ 1

Identité du territoire

57Territoire et souveraineté. Le territoire, « marqueur de souveraineté », constitue la base matérielle sur laquelle le gouvernement peut exercer son autorité. Il est également directement lié à la population, qu’il stabilise à l’intérieur de ses limites ; c’est ainsi qu’à l’époque contemporaine, l’idée d’un État nomade est définitivement abolie même si elle a antérieurement existé dans certaines régions du monde, ainsi que le reconnut la CIJ dans l’avis relatif au Sahara occidental47. Quoi qu’il en soit, en dépit du caractère essentiel du territoire pour l’État, on ne saurait accréditer la théorie, défendue notamment en France par Hauriou et Carré de Malberg, du « territoire sujet » désigné comme le « corps de l’État ». La pratique prouve en effet que l’État peut connaître des mutations dans la configuration de son territoire sans pour autant que disparaisse son identité. On ne saurait davantage accréditer la théorie du « territoire objet » d’après laquelle celui‑ci est purement et simplement perçu comme la propriété de l’État. Cette conception, héritée d’une vision patrimoniale de l’État issue de la période monarchique ne correspond plus aujourd’hui à la réalité du pouvoir qu’il exerce sur les activités et sur les hommes à l’intérieur de ses frontières. Le territoire n’est rien de plus, mais c’est fondamental, que l’espace à l’intérieur duquel s’exercent les compétences propres à l’État souverain.

58Consistance du territoire. Le territoire de l’État est composite. Il comprend bien entendu, en premier lieu, le territoire terrestre. On désigne par là le sol et le sous-sol, mais également les eaux comprises à l’intérieur des frontières, telles que : rivières, lacs ou section d’un fleuve international traversant ou bordant le territoire terrestre.

Le territoire maritime, en second lieu, est situé dans la zone adjacente à la côte ; il comporte les eaux intérieures et la mer territoriale mais pas, à proprement parler, les zones de juridiction pourtant exclusive que les États côtiers se reconnaissent au-delà (plateau continental, zone économique exclusive) en application des règles du droit de la mer issu de la Convention de Montego Bay de 1982 (v. ss 679 s.).

Enfin, le territoire aérien comporte l’espace atmosphérique surjacent à la fois au territoire terrestre et à la mer territoriale de l’État. Le régime de chacun de ces espaces sera étudié ultérieurement, mais leur caractéristique fondamentale, qui doit d’ores et déjà retenir ici l’attention, est qu’ils sont les uns et les autres intégralement soumis à la compétence de l’État, même si celle‑ci est réglementée par des normes internationales d’origine coutumière ou conventionnelle.




§ 2

Acquisition du territoire

59Territoire et titre territorial. L’expression d’acquisition du territoire, pour être classique, n’en est pas moins impropre. En réalité, c’est d’acquisition du titre à exercer les compétences souveraines sur un territoire donné dont on devrait parler.

Pour exercer son autorité sur un territoire, l’État doit avoir avec celui‑ci un lien non sans analogie avec le titre de propriété détenu par une personne privée sur un fonds. Ce titre peut ici résulter d’un fait, telle l’occupation, ou d’un acte juridique, tel un traité de cession.

On distingue classiquement deux catégories de titres territoriaux selon qu’ils résultent d’un mode originaire d’acquisition, comme l’occupation et l’accession, ou d’un mode dérivé, comme la succession, la cession, la tradition etc. Ainsi, le titre originaire s’obtient par transformation en territoire rattaché à un État déterminé d’un espace qui, jusque-là était dit « sans maître », ou « terra nullius ». Le titre dérivé, au contraire, résulte toujours du transfert d’une portion de territoire d’un État à un autre. Les règles gouvernant ces deux modes d’acquisition territoriale seront examinées tour à tour.


A

Acquisition du titre originaire

60Évolution historique. De tout temps, les États ont été animés d’une « obsession territoriale » (Georges Scelle). Afin d’accroître leur pouvoir, ils ont perpétuellement désiré élargir les zones sur lesquelles ils pouvaient l’exercer. Le droit international a été profondément marqué par l’expansionnisme des puissances occidentales tel qu’il s’est manifesté à partir de l’époque des « grandes découvertes » (XVe-XVIe siècles) ou plus encore à l’époque de l’expansion coloniale au XIXe siècle et au début du XXe siècle. La notion de « territoire sans maître », qu’ils ont ainsi forgée, manifestait souvent en pratique une négation des droits des populations indigènes comme de l’identité étatique des formes d’organisation sociale rencontrées par les diverses vagues de colonisateurs.

Au cours des âges, les idées ont varié et les procédés juridiques ont considérablement évolué. On sait ainsi que l’intervention du Saint-Siège fut déterminante au XVe siècle pour l’attribution à l’Espagne et au Portugal des territoires situés de part et d’autre d’une ligne parfaitement arbitraire tracée par le Pape Alexandre VI en 1493 dans la bulle inter coetera. À partir du XVIe siècle, on s’efforça de construire des règles gouvernant l’acquisition de la souveraineté sur les territoires réputés sans maître. Une conception exerça une grande influence à cette époque, celle de la priorité de la découverte. Puis Grotius et ses successeurs devaient, au XVIIe siècle, appliquer à l’acquisition du territoire les deux éléments psychologique et matériel dont le droit romain, considéré à l’époque comme la Raison écrite, faisait dépendre l’acquisition de la propriété : l’animus ou intention d’acquérir, et le corpus, ou réalisation de cette volonté par une prise de possession matérielle. Parallèlement, Grotius développait l’idée qu’il existe des espaces non appropriables par les souverainetés, au premier rang desquels la haute mer, laissée à la liberté de navigation de tous, idée qui, par la suite, sera également appliquée à d’autres espaces, dits internationalisés (v. ss 695 s.).

C’est cependant à la fin du XIXe siècle, au moment où la concurrence des États ouest-européens dans la conquête coloniale atteignait son paroxysme, que la conférence de Berlin adopta par l’Acte général du 26 février 1885 des règles marquant encore aujourd’hui le droit positif, quoiqu’elles n’aient alors visé que le continent africain. Deux conditions étaient exigées : d’une part, une condition de fond, l’effectivité ou exigence d’une occupation matérielle (installation sur place par l’État occupant d’une autorité suffisante pour assurer l’ordre et la liberté commerciale), d’autre part, une condition de forme, la notification ou mesure de publicité adressée aux autres puissances et concernant l’identité exacte du territoire ainsi occupé.

61État du droit positif. Le droit international contemporain insiste d’abord sur l’effectivité de l’occupation comme condition de la constitution du titre territorial. En d’autres termes, un État ne peut prétendre à la possession d’un tel titre que s’il déploie dans la réalité des faits l’exercice exclusif des compétences souveraines à l’intérieur dudit territoire. Cet exercice doit se traduire non seulement par l’édiction de règles et de normes obligatoires, mais aussi par leur application effective.

Les conditions réelles de l’administration d’un territoire ont cependant été jugées de façon relative par la jurisprudence, laquelle a toujours pris en considération les caractères physiques de l’espace considéré. C’est ainsi que, pour établir le titre du Danemark contre les prétentions ultérieures de la Norvège, dans l’affaire du Groenland oriental, la Cour permanente de Justice internationale, dans son arrêt du 5 avril 1933 (série A/B, no 53) ou le tribunal arbitral dans l’affaire franco-mexicaine de l’Île de Clipperton (28 janvier 1931, RSA II, p. 1105) ont considéré qu’un exercice même épisodique de la souveraineté pouvait suffire à soutenir la prétention au titre eu égard à l’inhospitalité des lieux concernés. De la même manière, s’agissant de l’exercice de la souveraineté sur des îlots de très petite dimension et dépourvus de population permanente, la CIJ a observé en 2002, dans son arrêt du 17 novembre entre l’Indonésie et la Malaisie à propos de la souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan, « les effectivités sont généralement peu nombreuses » (§ 134)48. Il arrive même qu’elles soient inexistantes, comme l’a montré la situation de l’île Pedra Branca/Pulau Batu Puteh, revendiquée tant par l’Indonésie que par la Malaisie. Dans ce cas, il peut être tenu compte de la situation géographique des terres et des effectivités à proximité de celles-ci. La Cour internationale de Justice a jugé, ainsi, dans son arrêt du 23 mai 2008, que le fait que l’île se trouvait dans un détroit qui faisait globalement partie du domaine territorial du Sultanat de Johor et que cette possession n’ait jamais été contestée par aucune autre puissance de la région étaient déterminants pour établir le titre originaire. Elle a considéré, en outre, que le titre était confirmé en l’espèce par la nature des liens d’allégeance qui existaient entre le Sultanat et « le peuple de la mer » qui se livrait à diverses activités comme la pêche et la piraterie dans les eaux du détroit49. À l’inverse, les exigences de la Cour internationale de Justice, dans l’affaire des Îles Minquiers et Ecréhous (arrêt du 17 nov. 1953, Rec. 47) quant à la démonstration des actes de souveraineté par l’une et l’autre partie avaient été beaucoup plus considérables, eu égard à l’accessibilité aisée des territoires concernés.

62Occupation et contiguïté. La question s’est posée de savoir si la cession effective d’une partie seulement d’un vaste territoire conférait un titre sur les espaces contigus à cette partie sans que l’effectivité de l’occupation y soit exercée avec la même constance. Cette théorie avait connu une faveur particulière avec le système des zones d’hinterland d’après lequel les puissances coloniales s’étaient mutuellement reconnues des zones d’influence par voie d’accord, d’ailleurs non opposables aux États tiers à ces traités.

L’idée de contiguïté est également à l’origine des prétentions à l’annexion formulées par les États les plus voisins des deux pôles. En ce qui concerne l’Arctique, essentiellement constitué de glaces, le Canada tout d’abord, puis d’autres États concernés, telle l’Union soviétique ou même la Norvège, ont revendiqué, au titre de la contiguïté, les terres comprises dans un triangle ayant pour base leur littoral respectif et pour sommet le Pôle Nord alors que les côtés de ces angles seraient constitués par les méridiens passant aux extrémités est et ouest de ces littoraux. Ces revendications n’ont cependant pas été admises par les autres États concernés.

À l’autre extrémité de la planète, la zone antarctique est au contraire principalement continentale. Sans s’appuyer sur la doctrine des secteurs, différents États, tels la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis, le Chili ou l’Argentine, ont revendiqué les uns et les autres certains secteurs de l’Antarctique comme relevant de leur compétence territoriale. Ces prétentions ont cependant été suspendues depuis l’entrée en vigueur du traité sur l’Antarctique, signé à Washington le 1er décembre 1959 (GTDIP, no 73).

Les revendications territoriales fondées sur la notion de contiguïté doivent être distinguées de celles qui s’appuient sur la notion de continuité. C’est elle qui, en particulier, a justifié la proclamation du Président des États-Unis, Harry Truman, concernant la revendication des droits d’exploitation sur les ressources naturelles du sol et du sous-sol du plateau continental (28 septembre 1945). La Cour internationale de Justice, dans son arrêt relatif au Plateau continental de la mer du Nord, devait ultérieurement confirmer le bien-fondé de la théorie du prolongement naturel, justifiant la possession par l’État riverain de droits d’exploration et d’exploitation sur le plateau continental défini par elle comme « une zone prolongeant physiquement le territoire de la plupart des États maritimes par cette espèce de socle qui a appelé en premier lieu l’attention des géographes et hydrographes puis celle des juristes »50. Par ailleurs, la Convention de Genève de 1958 sur le plateau continental indique bien à son article 2, paragraphe 3, que les droits de l’État riverain sur son plateau sont indépendants de l’occupation effective ou fictive aussi bien que de toute proclamation expresse. Il y a donc là une dérogation explicite au principe de l’occupation effective comme condition de l’acquisition du titre territorial originaire.

D’une façon plus générale, on peut dire que les espaces maritimes situés dans l’adjacence immédiate des côtes, telles les eaux intérieures et la mer territoriale, sont rattachés au territoire sur la base de la logique de la continuité. Il en va de même en ce qui concerne les zones ultérieures, zones contiguës et zones économiques exclusives, sur lesquelles l’État côtier n’exerce cependant que des droits d’exploration et d’exploitation (v. ss 679 s.).

63Comportement unilatéral de l’État revendiquant et acquiescement des États tiers. Tout acte de possession attestant la volonté d’un État de se comporter comme l’autorité souveraine à l’égard d’un espace déterminé peut en principe provoquer les réactions des États tiers, soit qu’ils se considèrent comme compétents à l’égard du même espace, soit qu’ils le perçoivent comme insusceptible d’appropriation nationale. À défaut de telles contestations émanant des tiers, on considère généralement qu’ils ont acquiescé à la revendication territoriale de l’État prétendant détenir sur l’espace considéré un titre juridiquement valable. C’est en particulier ce qui permit à la Cour internationale de Justice de désigner comme opposables à la Grande-Bretagne les décrets de délimitation des eaux territoriales pris par la Norvège en 186951. Du comportement des parties peut également découler un changement de souveraineté. Le droit international n’impose à cet égard aucune forme particulière, comme l’a souligné la Cour internationale de Justice dans son arrêt du 23 mai 2008, Souveraineté sur Pedra Branca c/ Pulau Batu Puteh, Midlle Rocks et South Ledge ; seules importent les intentions des États concernés52. Le transfert du titre territorial peut résulter, ainsi, de l’absence de réaction de celui qui détenait la souveraineté face au comportement d’autre État agissant à titre de souverain ou face à des manifestations concrètes de l’exercice de la souveraineté territoriale de la part de cet autre État53. Ces manifestations doivent toutefois être claires et dépourvues d’ambiguïté54.

Une question particulièrement importante parce qu’elle renseigne sur le poids réservé par le droit international contemporain à la pesée des faits confrontée à l’irrespect du droit est la suivante : une acquisition territoriale illicite parce qu’issue de l’usage de la force (souvent accompagnée de violations graves des droits humains, des peuples et du droit humanitaire) peut-elle néanmoins, au-delà d’une période dont la durée reste au demeurant indéterminée, se voir dotée d’une opposabilité aux tiers à raison de l’effectivité du pouvoir exercé par l’occupant sur le territoire conquis de force ? En d’autres termes, dans de telles situations, l’effectivité finit-elle par primer l’illégalité ? L’arrêt rendu par la CIJ dans l’affaire du Timor oriental s’avère à cet égard très ambigu et ne contribue en tout cas nullement à dissiper les incertitudes entretenues par l’observation de la pratique étatique. À son paragraphe 32, en effet, elle paraît bien s’appuyer sur le consentement tacite des États tiers à l’annexion violente par l’Indonésie du Timor oriental pour suggérer que l’occupant de fait n’est pas nécessairement dépourvu en droit de la compétence de passer des traités pour le compte du Timor oriental, quand bien même ce dernier continuerait à être considéré comme un territoire non autonome placé légalement sous l’autorité d’un autre État. Dans son arrêt du 13 décembre 1999, relatif à l’attribution de l’Île de Kasikili c/ Sedudu entre le Bostwana et la Namibie, la Cour internationale de Justice a cependant pris, en fonction des données de l’espèce, ses distances avec la doctrine de la prescription acquisitive sur laquelle s’appuyaient pourtant l’une et l’autre parties. Elle a en tout cas souligné que l’acquisition ne peut résulter pour un État que du consentement des autres pays susceptibles d’être intéressés. Or, en l’occurrence, l’occupation temporaire de l’île par une tribu ne traduisait pas forcément, compte tenu des pratiques locales, une volonté d’acquisition territoriale (§ 98 de l’arrêt).

L’important arrêt rendu par la Cour internationale de Justice le 10 octobre 2002 entre le Cameroun et le Nigeria à propos du différend qui les opposait relativement à leur frontière terrestre et maritime permet de constater la nette primauté accordée au titre juridique dont peut se prévaloir l’un des deux pays sur les effectivités invoquées par l’autre55. Elle a préféré reconnaître la validité du titre camerounais qui s’appuyait sur des traités antérieurs et postérieurs à la période coloniale aux effectivités que le Nigeria invoquait, ayant progressivement occupé la presqu’île de Bakassi et y avoir déployé un ensemble d’activités dont certaines généralement reconnues comme constituant l’expression de la souveraineté (création d’écoles et d’équipements sanitaires notamment). La Cour rejette ainsi clairement la théorie de la consolidation historique d’un titre qui prétendrait se fonder sur des effectivités contraires à la souveraineté que confère le titre fondé sur un instrument juridique internationalement valide56. Cette décision manifeste la constance d’une position de la Cour, déjà exprimée par l’une de ses chambres en 1985 dans l’affaire du Différend frontalier opposant le Burkina Faso au Mali, selon laquelle, en présence d’un conflit entre titre juridique et effectivités, il y a lieu de préférer le titre57. Cette cohérence de pensée n’a pas été troublée par la sentence allant en sens contraire qu’avait rendue, quelques mois avant l’arrêt d’octobre 2002, une instance arbitrale, la Commission du tracé de la frontière entre l’Érythrée et l’Éthiopie. Dans ce cas, la Commission n’avait pas hésité à modifier le tracé de la frontière fixée par voie conventionnelle en tenant compte de l’exercice effectif par l’autre partie de certaines compétences souveraines58 sur une zone particulièrement contestée.

Un autre arrêt de la Cour internationale de Justice, intervenu le 17 décembre 2002, opposait l’Indonésie à la Malaisie à propos de la possession des deux îlots inhabités de Pulau Ligitan et Pulau Sipadan59. Étant donné la très faible superficie des îlots et leur peu d’importance jusqu’au développement récent de l’industrie touristique de la pêche sous-marine, aucun des deux États en litige n’avait pu convaincre la Cour de l’existence à son bénéfice d’un titre juridique fiable. C’est donc faute de mieux que la CIJ s’est résignée à attribuer l’île à celui des deux États qui, à défaut de titre formel, pouvait se prévaloir des rares manifestations d’effectivité, qui étaient cependant les plus démonstratives de la volonté d’agir « à titre de souverain ». Ce fut en l’occurrence la Malaisie qui l’emporta, pour avoir pris les dispositions administratives et réglementaires les plus convaincantes en vue de la protection des sites contre les excès de l’exploitation touristique. Cet arrêt ne contredit cependant pas celui que la Cour avait rendu un peu plus tôt, puisque, ici, il n’y a pas eu de conflit entre titre et effectivités mais seulement comparaison entre effectivités concurrentes. Au contraire, la Cour internationale de Justice a eu l’occasion de souligner depuis, que « si une effectivité peut permettre d’interpréter un titre juridique obscur ou ambigu, elle ne saurait contredire le titre applicable »60, et de conforter ainsi la règle de prévalence du titre sur les effectivités.




B

Acquisition du titre dérivé

64Modes conventionnels. Il s’agit de situations qui, à l’inverse des précédentes, visent des cas dans lesquels il y a eu substitution au cours du temps d’une souveraineté à une autre. S’agissant donc de l’acquisition d’un titre territorial sur un espace qui appartenait antérieurement à un autre État, les procédés ordinaires d’acquisition présentent un caractère conventionnel. C’est en particulier le cas pour la cession, opération par laquelle un État renonce en faveur d’un autre aux droits et titres qu’il possédait jusque-là sur un territoire donné. Des clauses de cession se rencontrent souvent dans les traités de paix comme le Traité de Francfort du 10 mai 1871 (cession de l’Alsace-Lorraine à l’Allemagne par la France) ; Traité de Versailles du 28 juin 1919 (restitution de l’Alsace-Lorraine à la France par l’Allemagne, article 51) ; Traité de Paris du 10 février 1947 avec l’Italie (cession à la France des villes de Tende et de La Brigue aux termes de l’article 2). Dans le passé, à une époque où les conceptions prévalant à l’égard de la nature du territoire étaient encore largement patrimoniales, ces cessions affectaient fréquemment la forme d’une vente. Ainsi, la France vendit-elle la Louisiane aux États-Unis par le Traité du 3 mai 1803 pour 60 millions de francs. Les États-Unis acquirent de la même manière l’Alaska de la Russie aux termes du Traité du 30 mars 1867 pour 7 200 000 dollars. Inversement, la pratique peut donner lieu à des fusions conventionnelles, telle celle qui a été opérée entre Tanganyika et Zanzibar en 1964 pour créer la Tanzanie, ou celle opérée entre l’ancienne République démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne, par le traité du 31 août 199061.

À l’époque contemporaine, les transferts de territoire sont difficilement imaginables sans consultation des populations intéressées. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, proclamé dans la Charte des Nations Unies et réitéré ultérieurement à plusieurs reprises par l’Assemblée générale de cette organisation, interdit en effet que l’on transfère la souveraineté sur un territoire sans l’agrément des populations intéressées. La situation des territoires inhabités et inhabitables est différente. Pour ceux-ci, la Cour internationale de Justice a souligné, dans son arrêt du 23 mai 2008, Souveraineté sur Pedra Branca c/ Pulau Batu Puteh, Midlle Rocks et South Ledge qu’un transfert de souveraineté peut résulter soit d’un traité, soit d’un accord tacite découlant du comportement des parties (v. ss 63). Elle l’a confirmé en 2014 à propos des espaces maritimes62.

65Modes non conventionnels. Tant que le recours à la force et, plus largement, à la compétence de guerre n’était pas interdit par le droit international, la conquête était l’un des modes d’acquisition les plus pratiqués. La Cour permanente de Justice internationale, dans l’affaire du Groenland oriental, avait eu l’occasion de la définir en indiquant : « la conquête n’agit comme une cause provoquant la perte de la souveraineté que lorsqu’il y a guerre entre deux États et que, à la suite de la défaite de l’un d’eux, la souveraineté sur le territoire passe de l’État vaincu à l’État victorieux » (série A/B no 53, p. 47). Lorsque la conquête conduit à l’annexion intégrale du territoire de l’État vaincu, on parle alors traditionnellement de « debellatio », situation dont il a été fortement contesté qu’elle se soit réalisée lors de l’occupation intégrale du territoire du Troisième Reich à la suite de sa défaite face aux Alliés.

À l’époque contemporaine, l’interdiction générale du recours à la force déjà énoncée par le pacte Briand-Kellog de 1928 et réaffirmée par l’article 2, paragraphe 4, de la Charte des Nations Unies, interdit toute acquisition territoriale par la conquête militaire. Ceci a été encore confirmé dans la résolution 2625 relative aux principes du droit international touchant les relations amicales entre les États d’après laquelle : « nulle acquisition territoriale obtenue par la menace et l’emploi de la force ne sera reconnue comme légale ». C’est ce qui explique en particulier que les annexions de territoire revendiquées par Israël à l’égard de la Cisjordanie soient constamment déclarées illégales par les Nations Unies, qu’il s’agisse de l’occupation elle-même (résolution 242 du Conseil de Sécurité, 1967), de Jérusalem ou de la politique de colonisation en Cisjordanie (résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil). La série des résolutions par lesquelles le Conseil de sécurité a par ailleurs condamné l’annexion du Koweït par l’Irak, comprenant notamment la décision de recourir à des sanctions économiques63 et celle d’autoriser les États membres « à user de tous les moyens nécessaires » pour contraindre l’Irak à évacuer le territoire usurpé en août 199064 confirme de la façon la plus éclatante l’attachement de la communauté internationale à la règle précitée. Encore aujourd’hui, cependant, il n’est pas exclu que, sous la pression des faits, les États condamnant initialement une annexion déclarée illégitime n’en viennent au bout d’un certain temps à reconnaître l’effectivité de l’occupation exercée par l’État annexant. On retrouvera plus loin, au titre de la délimitation des territoires et non plus de l’acquisition du titre juridique de souveraineté possédé par un État à leur égard, la règle de l’uti possidetis juris (v. ss 70). Elle a en effet été initialement constituée à propos de la transmission des frontières héritées de la colonisation. On doit cependant noter ici que la même règle est parfois aussi susceptible de jouer à l’égard de la transmission du titre de souveraineté et non pas seulement de la délimitation du territoire concerné. Acquisition d’un territoire et identification de ses frontières sont au demeurant souvent liées en pratique. Quel que soit le mode d’acquisition du titre territorial, il convient en effet de préciser l’étendue exacte de l’espace qu’il concerne. C’est l’objet de la délimitation.
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Délimitation du territoire
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La frontière65


66Définition. « L’État est une corporation sédentaire à base territoriale » (Maurice Hauriou, Principes de droit public, Paris 1916, p. 334). Cette formule caractérise bien la conception moderne du territoire marqué par sa stabilité, laquelle implique la détermination exacte du champ d’application spatiale de la souveraineté. « Définir un territoire est définir ses frontières », ainsi que la Cour internationale de Justice l’a affirmé dans son arrêt du 3 février 1994 relatif au Différend territorial entre la Libye et le Tchad66. La définition du territoire nécessite, plus précisément, que soient fixées les frontières terrestres, dont l’objet est, comme l’a précisé l’arrêt du 3 février 2009, rendu en l’affaire de la Délimitation maritime en mer Noire (Roumanie c/ Ukraine), de fixer « les limites territoriales de la souveraineté de l’État »67. Cette ligne concerne le territoire terrestre de l’État, mais aussi sa mer territoriale, qui fait partie de son territoire (v. ss 58). La frontière maritime, qui sépare le plateau continental et les zones économiques exclusives des États dont les côtes sont adjacentes ou se font face, définit seulement les limites de zones « dans lesquelles les États côtiers détiennent, en vertu du droit international, certains droits souverains à des fins précises »68.

La frontière moderne peut être ainsi caractérisée comme « la ligne d’arrêt des compétences étatiques ». Quels que soient les procédés techniques auxquels on recourt pour tracer la ligne frontière, qu’il s’agisse par exemple de la ligne du thalweg ou de la ligne des crêtes, on peut dire que les frontières reconnues par le droit ne sont pas naturelles, mais résultent de la conjonction de l’histoire et de la géographie. Ceci explique que chaque situation frontalière soit fortement individualisée. Il serait donc vain de tenter ici une classification des unes et des autres. Les frontières résultent la plupart du temps de compromis conventionnels négociés entre les États limitrophes sur la base de considérations essentiellement politiques69.

67Détermination de la frontière. Elle consiste à choisir l’emplacement de la frontière et à préciser l’étendue spatiale du pouvoir étatique. C’est la délimitation. À cette étape, s’ajoute, pour la détermination de la ligne de partage des territoires terrestre seulement, une opération matérielle et technique de vérification et de concrétisation sur le terrain de la limite préalablement fixée. C’est la démarcation. Ces deux opérations sont complémentaires ; néanmoins la délimitation est prépondérante, en ce sens que c’est d’elle que résulte le tracé de la ligne divisoire que les opérations de démarcation, quand bien même elles résulteraient des travaux d’une commission mixte, n’auraient pas le pouvoir de modifier. Dans l’arrêt du 10 octobre 2002 précité, entre le Cameroun et le Nigeria, la CIJ a eu l’occasion de le redire nettement70. La pratique a cependant révélé qu’il pouvait y avoir des cas dans lesquels la démarcation s’était en certains endroits distinguée de la délimitation du fait d’obstacles matériels rencontrés sur le terrain. Il peut alors résulter de cette distorsion certains problèmes juridiques souvent difficiles.

Les affaires relatives au contentieux territorial, fort nombreuses, ont souvent donné lieu à la production de cartes contradictoires par les parties en présence, figurant les unes et les autres un tracé distinct de la même frontière entre deux territoires donnés. Dans une affaire jugée en 1986 par une chambre de la Cour internationale de Justice, à propos d’un différend frontalier survenu entre le Mali et le Burkina Faso, celle‑ci a eu l’occasion de confirmer la solution très généralement retenue par la jurisprudence antérieure. Les cartes ne sauraient en elles-mêmes avoir valeur probatoire du titre territorial, sauf si, annexées à l’accord de délimitation dont elles constituent l’illustration, elles expriment directement la volonté commune des deux parties71. Cette solution a été confirmée par la CIJ dans l’affaire opposant le Botswana à la Namibie, à propos de la possession de l’Île de Kasikili c/ Sedudu, dans son arrêt du 13 décembre 1999 (§ 81 s.) ; elle l’a également été dans l’arrêt d’octobre 2002 entre le Cameroun et le Nigeria.




B

Modalités de la délimitation

68Caractères généraux de la délimitation. La délimitation du territoire d’un État doit être à la fois complète et définitive. Ceci répond au caractère avant tout linéaire de la frontière moderne, comme l’a rappelé le tribunal arbitral dans l’affaire du Lac Lanoux72 en rejetant la thèse de la « frontière zone » soutenue alors par l’Espagne. La stabilité et le caractère définitif de la frontière sont souvent rapportés à la préoccupation fondamentale de sécurité juridique qui anime l’ordre international comme tous les autres ordres juridiques73. La délimitation peut être opérée de trois façons distinctes, par voie unilatérale, par accord entre les États concernés, ou par intervention, sollicitée par ces mêmes États, du juge ou de l’arbitre internationaux.

69Délimitation unilatérale et délimitation conventionnelle.

a) La délimitation unilatérale concerne la séparation du territoire national d’avec un espace international. Elle convient tout particulièrement aux espaces maritimes relevant de la juridiction de l’État côtier (eaux intérieures et mers territoriales, de même que plateau continental et zone économique exclusive). La délimitation de tels espaces relève en effet de la compétence exclusive de l’État territorial. Cependant, elle a toujours un aspect international et, ainsi que l’a dit par exemple la Cour internationale de Justice à propos des espaces maritimes : « elle ne saurait dépendre de la seule volonté de l’État riverain telle qu’elle s’exprime dans son droit interne. S’il est vrai que l’acte de délimitation est nécessairement un acte unilatéral parce que l’État riverain a seul qualité pour y procéder, en revanche, la validité de la délimitation à l’égard des États tiers relève du droit international »74. L’espace aérien suit latéralement les contours de l’espace terrestre et maritime (jusques et y compris la mer territoriale) ; il ne possède cependant pas de limite supérieure permettant de déterminer à quelle altitude on le quitte pour pénétrer dans un autre espace internationalisé, l’espace extra-atmosphérique.

b) La délimitation conventionnelle résulte d’un accord entre les deux souverains territoriaux limitrophes pour séparer leurs territoires respectifs, terrestres ou maritimes. (Pour avoir fait l’objet d’une élaboration particulière, notamment dans la jurisprudence, la délimitation maritime sera examinée ultérieurement, v. ss 677 et 681-682). On s’accorde généralement à reconnaître que les traités ainsi conclus présentent un caractère objectif, c’est-à‑dire qu’ils sont opposables à tous les États tiers. Il ne s’agit pas là d’une exception au principe de l’effet relatif des traités, mais d’une conséquence logique du caractère exclusif des compétences possédées par chacun pour négocier un tel accord.

70Liberté de choix et principe de l’uti possidetis juris. Les États ont le choix de retenir des données naturelles, telles qu’une ligne de thalweg, une ligne de crêtes ou la configuration des côtes. Mais ils peuvent également convenir d’une frontière entièrement artificielle. En Amérique latine, les États nouveaux ont, dès la proclamation de leur indépendance au début du XIXe siècle, adopté le principe de l’uti possidetis juris, en retenant comme frontières les limites administratives établies par le colonisateur. Longtemps considérée comme une règle d’application régionale, l’uti possidetis a néanmoins été désignée dans l’affaire précitée du différend frontalier entre le Burkina Faso et le Mali comme « un principe général logiquement lié au phénomène de l’accession à l’indépendance où qu’il se manifeste »75. Il a, en outre, trouvé application, en 2005, dans une autre affaire de délimitation territoriale entre deux anciennes colonies françaises, le Bénin et le Niger, tranchée par une chambre de la Cour internationale de Justice76. Par ailleurs, l’acte constitutif de l’Union africaine adopté le 11 juillet 2000 réitère la généralité de la règle de l’uti possidetis. En dehors des hypothèses de décolonisation, la pertinence de l’uti possidetis est contestée, mais elle a également été affirmée en 1992 à l’égard des populations serbes de Croatie et de Bosnie-Herzégovine par la Commission d’arbitrage instituée dans le cadre de la Conférence pour la paix en Yougoslavie77. Le principe d’uti possidetis a par ailleurs été retenu en 2017 par le tribunal arbitral chargé de déterminer la frontière territoriale et maritime entre la Croatie et la Slovénie78, les deux États étant d’accord pour considérer qu’il était applicable dans leurs relations mutuelles.

Déterminée par application du principe de l’uti possidetis juris, la frontière reprend le tracé de la limite administrative telle qu’elle existait à la date de l’indépendance ; c’est elle qui constitue ce qu’on appelle la date critique au regard de laquelle les revendications concurrentes doivent être examinées, compte tenu du droit qui prévalait jusque-là. Le titre territorial est ainsi défini par référence au droit de l’État sur le territoire duquel les nouvelles entités étatiques se sont formées. Dans plusieurs affaires mettant en cause l’applicabilité de l’uti possidetis juris, on a pu cependant constater qu’il était malaisé de déterminer sur la base de ce droit le tracé exact de la frontière, voire de décider qui des deux États a hérité du titre territorial sur la zone à délimiter. Ceci s’est vu en particulier dans les deux affaires africaines consécutives à l’indépendance d’anciens territoires de l’Afrique-Occidentale française (Burkina-Faso/Mali et Bénin/Niger). La puissance anciennement coloniale était en effet chez elle pendant sa domination aussi bien d’un côté que de l’autre de la frontière ; le juge international a alors été amené à consulter les effectivités coloniales, c’est-à‑dire la façon dont les autorités administratives françaises avaient non seulement réparti mais surtout fait effectivement exercer les compétences de gestion des territoires contestés entre leurs différentes circonscriptions79. Toutefois, cette recherche n’est pas non plus toujours éclairante. Tel était notamment le cas dans l’affaire du différend frontalier entre le Bénin et le Niger80. On le voit, la relation entre titre et effectivités pourra varier d’une affaire à une autre en fonction de la solidité et de la clarté du titre. Le principe est que le titre prévaut toujours sur les effectivités, qu’il s’agisse de celles qui remontent à l’époque coloniale ou de celles intervenues postérieurement aux indépendances. Ce n’est qu’en cas de fragilité des fondements du titre ou de difficultés rencontrées dans l’apport de la preuve de son existence81 que le recours aux effectivités pourra devenir déterminant82. On en trouve une illustration dans l’arrêt du 8 octobre 2007 en l’affaire du Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes à propos des petites îles et cayes situées dans la région concernée, au nord du quinzième parallèle. La Cour constate que l’on ne peut se référer à l’uti possidetis pour ce qui concerne l’attribution des îles entre les deux parties faute pour elles d’avoir apporté la preuve que la Couronne d’Espagne avait jadis procédé à une telle attribution83 ; elle parvient à la conclusion, en comparant les manifestations respectives des preuves de l’intention ou de la volonté d’agir en qualité de souverain (effectivités postcoloniales) qu’elles appartiennent bel et bien au Honduras84. Le principe selon lequel le titre prévaut sur les effectivités a été rappelé en 2017 par le tribunal arbitral constitué en l’affaire du différend territorial et maritime entre la Croatie et la Slovénie85, lequel a également tenu compte des effectivités dans sa sentence finale, notamment pour fixer la ligne frontière dans la baie de Piran, entièrement incluse dans les eaux intérieures des deux États.

71Délimitation juridictionnelle. Lorsqu’aucun accord n’a pu être trouvé sur une ligne de délimitation des espaces maritimes d’États dont les côtes sont adjacentes ou se font face, le différend peut être soumis à une juridiction internationale. Les juges pourront fixer eux-mêmes la frontière maritime en s’appuyant, à cette fin, sur les règles de droit international général codifiées dans la Convention de 1982 sur le droit de la mer (v. ss 677 et 682). Leur décision sera ainsi de nature constitutive et non seulement déclaratoire d’une frontière qui lui préexisterait, comme l’a très justement relevé en 2017 la Chambre spéciale du Tribunal international du droit de la mer constituée dans l’affaire du Différend relatif à la délimitation de la frontière maritime entre le Ghana et la Côte d’Ivoire dans l’océan Atlantique86. En revanche, hormis les hypothèses d’application de la règle de l’uti possidetis juris, un juge ou un arbitre international ne saurait, à moins d’être investi du pouvoir de statuer ex aequo et bono, procéder à une délimitation de novo du territoire terrestre de deux États. Il ne trouverait dans le droit international général, aucune règle supplétive qui lui permettrait de trancher le différend territorial sur la base du droit. En cas d’échec des négociations en vue de la détermination d’une frontière entre deux États voisins et de saisine d’un juge international ou à un arbitre87, celui‑ci devra ainsi faire reposer sa décision sur un titre territorial préexistant, « c’est-à‑dire un document auquel le droit international confère une valeur juridique intrinsèque aux fins de l’établissement des droits territoriaux », comme l’a défini en 1986 la Chambre de la Cour internationale dans l’affaire Burkina Faso c/ Mali88. En pratique, de telles affaires posent toujours la question de l’apport de la preuve du titre territorial. Pour l’établir, les arbitres ou les juges sont généralement amenés à se référer à trois types de sources. D’une part, les actes juridiques internationaux, et en particulier les accords relatifs à la délimitation qu’ils devront interpréter ; d’autre part, les comportements actifs et passifs de chacun des deux États concernés, l’un et l’autre devant apporter le plus grand nombre de témoignages possibles de l’exercice des compétences souveraines à l’intérieur du territoire revendiqué, ou, à défaut, de la non-reconnaissance de la légalité des prétentions ou des actes de souveraineté allégués par l’autre Partie ; enfin, les comportements des États tiers, selon qu’ils confirment le caractère paisible de l’occupation d’un territoire par un des deux États, ou qu’au contraire ils ont manifesté une opposition plus ou moins marquée à son égard.






§ 4


Mutations territoriales et succession d’États89


72Position du problème. Les mutations territoriales sont le plus souvent apparues par vagues au XXe siècle : après la Première Guerre mondiale et le démantèlement des Empires turc et austro-hongrois ; puis, à partir des années 1950, avec le mouvement de décolonisation affectant successivement les empires britannique, français et portugais ; enfin, à la faveur de la dislocation de l’Union soviétique et de la République fédérative socialiste de Yougoslavie (fin 1991) et de la disparition de la Tchécoslovaquie (31 décembre 1992)90. Toutes les mutations territoriales n’entraînent pas nécessairement succession, c’est-à‑dire substitution d’une autorité étatique à une autre à l’égard d’un territoire et d’une population donnés. Dans certains cas, il y a simplement continuation d’un État en dépit des changements très substantiels affectant ses éléments constitutifs91.

Les mutations étatiques susceptibles d’intervenir sont diverses : a) réunion de plusieurs États en un seul comme ce fut le cas de la République démocratique allemande et de la République fédérale d’Allemagne le 3 octobre 1990 ; b) création d’un nouvel État, comme à la suite de la plupart des décolonisations ; c) scissions ou dislocations d’États, respectivement illustrées par la création de l’Érythrée issue de l’Éthiopie (27 avril 1993)92 ou par l’apparition des différentes républiques anciennement réunies dans l’ancienne Yougoslavie (disloquée en 1991). Dans aucun de ces cas, il n’y a pas eu disparition des composantes étatiques (population, territoire, gouvernement) mais seulement réorganisation de chacune d’entre elles selon un agencement nouveau.

La plupart de ces mutations interviennent dans un contexte politique complexe. Les problèmes techniques posés par la substitution d’un ordre juridique à un autre sont le plus souvent abordés sans esprit de système, dans un sens généralement pragmatique. La question proprement juridique de savoir dans quelle mesure l’État successeur hérite des droits et des obligations de l’État prédécesseur ne reçoit dès lors pas de réponse de principe. Ni le principe de la table rase, favorisé par les États issus de la décolonisation parce qu’il les affranchissait des obligations de la puissance coloniale, ni celui de la continuité absolue (transfert intégral des obligations du prédécesseur au successeur) ne trouvent d’application sans partage. Les problèmes de succession font en effet le plus souvent l’objet d’ajustements spécifiques, décidés par voie conventionnelle entre le prédécesseur et le successeur, ou, le cas échéant, le successeur et les autres États intéressés. Il est donc extrêmement difficile de dégager des règles générales, applicables à toutes les situations.

L’organe de codification du droit international aux Nations Unies, la CDI, s’est cependant attaqué à partir de 1967 à la tâche ingrate de codifier les règles applicables en la matière. Ses travaux, commencés en 1967, ont abouti à l’adoption de deux conventions distinctes. La première a été signée à Vienne le 22 août 1978. Elle porte sur la succession en matière de traités93. La seconde a soulevé beaucoup plus de difficultés, en raison notamment de l’affrontement très net des thèses défendues, d’une part, par les pays en développement, dont la majorité est issue de la décolonisation et possède ainsi une expérience plus récente et parfois douloureuse des problèmes posés par la succession d’États, et, d’autre part, celles que soutiennent plus traditionnellement les pays occidentaux. On est finalement parvenu à l’adoption, toujours à Vienne, d’une nouvelle convention, le 8 avril 1983. Seul le premier de ces deux traités est en vigueur. En outre, l’un comme l’autre ayant été conçu sans doute trop étroitement à partir des situations issues de la décolonisation, la question persiste de savoir quel est le décalage qui existe entre les règles codifiées et la coutume internationale. Les événements consécutifs à la dissolution de l’ancienne République fédérative de Yougoslavie et à celle de l’ex-URSS ont fourni des renseignements utiles sur la pratique internationale la plus contemporaine en la matière94.

– S’agissant du cas yougoslave, la Commission d’arbitrage instituée dans le cadre de la Conférence pour la paix en Yougoslavie95 a eu l’occasion, dans son avis no 9 du 4 juillet 1992, de se prononcer sur les règles relatives à la succession d’États entre la République fédérative de Yougoslavie et les nouveaux États issus de sa dissolution. Elle a indiqué prudemment que « dans leurs négociations à cette fin, ces États doivent s’efforcer d’arriver à un résultat équitable en se fondant sur les principes dont s’inspirent les Conventions de Vienne de 1978 et de 1983 et sur les règles pertinentes du droit international coutumier », en tenant pleinement compte de « l’égalité de droits et de devoirs entre les États au regard du droit international ».

– En ce qui concerne la succession de l’ex-URSS, trois cas au moins doivent être distingués : a) En premier lieu, celui des États baltes (Estonie, Lituanie, Lettonie) dont l’intégration à l’URSS avait été acquise en 1940 par cette dernière en violation du droit international (pacte secret germano-soviétique) ; leur disparition n’ayant jamais été totalement admise par le reste de la communauté internationale, ils ont été considérés comme continuateurs des trois États existants avant 1940 plus que successeurs de l’URSS, même si un certain nombre de problèmes de succession, notamment aux dettes et aux traités ont dû faire l’objet de règlements spécifiques. b) La Fédération de Russie a quant à elle été considérée par tous les États succédant à l’URSS comme par les autres comme continuant directement la personne de l’ancienne Union soviétique ; on en retrouve le témoignage au sein des organisations internationales, et, plus spécialement, du Conseil de sécurité des Nations Unies dont elle est restée membre permanent sans aucune procédure particulière. c) Les autres républiques, dans la mesure où elles n’étaient pas déjà des sujets de droit international (ce qui était le cas pour l’Ukraine et la Biélorussie) sont quant à elles de véritables successeurs de l’URSS. Les principes de la succession ont été jetés par la Déclaration d’Alma-Ata du 21 décembre 1991, adoptée par le Conseil des Chefs d’État de la Communauté des États Indépendants (GTDIP, no 7). Organisme international de coopération regroupant la Fédération de Russie et les autres États de l’ancienne URSS moins les pays baltes, la CEI a été créée par l’accord de Minsk du 13 décembre 199196. La règle générale adoptée dans la déclaration d’Alma-Ata consiste dans le maintien par tous les États successeurs de liens juridiques internationaux engageant antérieurement l’Union soviétique.

Trois enseignements peuvent être notamment tirés des expériences d’Europe de l’Est : a) Le premier concerne la continuation d’État. Il démonte qu’en la matière, la prétention à la continuation d’un État au-delà des mutations qui l’affectent n’a de chance de réussir qu’avec l’assentiment des États tiers. Ces derniers l’ont encouragée dans le cas Union soviétique/Russie, parce que les intérêts politiques, stratégiques et juridiques de tous l’exigeaient. En revanche, l’aspiration de la nouvelle Yougoslavie (ne regroupant en réalité que la Serbie et le Monténégro) à continuer l’existence de la République socialiste fédérative de Yougoslavie s’est heurtée au refus des États tiers, qui n’ont voulu voir dans cette situation qu’un cas de succession d’États, ainsi qu’il a du reste été confirmé par la Commission d’arbitrage précitée97 ; b) Le second enseignement concerne le sort des deux conventions des Nations Unies en la matière. Elles sont apparues largement déphasées par rapport à la pratique ; de plus, on est loin de pouvoir considérer qu’elles soient généralement déclaratoires de coutumes internationales en la matière et leur entrée en vigueur paraît improbable. Pour autant, elles ont très souvent servi d’utiles points de repère, pour inspirer ou, à tout le moins, aider à définir la pratique des États, qu’elle choisisse de s’écarter de leurs dispositions ou de s’en inspirer directement. La rédaction des avis de la Commission d’arbitrage pour l’ancienne Yougoslavie précitée est à cet égard topique. Ces conclusions ont été confirmées par plusieurs études systématiques de cette pratique, soumise à des analyses particulièrement nombreuses et détaillées98. c) Ce même organe a eu également l’occasion de dégager l’un des rares principes généraux applicables en matières de succession : celui de parvenir, par voie d’accord et de concertation, à un résultat « équitable entre les États intéressés à la succession »99.

73Mutation révolutionnaire et succession de gouvernements. Un problème spécifique qu’il convient de distinguer de la matière ici traitée concerne la question suivante : à la suite de changements politiques majeurs, souvent liés à des événements révolutionnaires, le nouveau gouvernement d’un État préexistant doit-il succéder aux droits et obligations de son prédécesseur ? La réponse est positive, en vertu de l’application du principe de la continuité de l’État nécessaire à la sécurité juridique des relations internationales. Ainsi, même issu d’une révolution, le nouveau gouvernement d’un même État se doit-il en principe de respecter les engagements internationaux contractés par les autorités antérieures100.

D’une façon plus générale, la substitution d’un État à un autre dans la responsabilité des relations internationales d’un territoire pose fondamentalement trois ordres de question. En premier lieu, la succession affecte directement la condition des particuliers sis sur ce territoire. En second lieu, elle a une incidence directe sur le droit public interne applicable dans le territoire concerné. Enfin, la succession d’États a un certain nombre d’incidences sur l’ordonnancement juridique international, particulièrement sur la relation du nouvel État avec les autres.


A


Succession d’États et condition des particuliers101


74Expression de la volonté des populations concernées. En cas de mutation territoriale, l’État successeur donne en principe sa nationalité aux habitants du territoire faisant l’objet de la succession. Cependant, dans l’intérêt des populations concernées, deux institutions ont été établies, l’une collective, le plébiscite, l’autre individuelle, le droit d’option.

Le premier consiste dans la consultation de toute une collectivité sur l’autorité dont elle souhaite relever, les habitants du territoire cédé étant ainsi appelés à se prononcer pour savoir s’ils acceptent ou non l’annexion. Ses premières applications commencèrent avec la Révolution française lors de l’annexion par la France du Comtat Venaissin et d’Avignon (1791), de la Savoie, de Mulhouse, du Hainaut et de la Rhénanie (1792). Il fut fréquemment pratiqué au milieu du XIXe siècle, en relation avec l’application du principe des nationalités de même que, à la suite du premier conflit mondial, en application de plusieurs clauses du Traité de Versailles. L’institution devait par la suite prendre la forme du référendum d’autodétermination, considéré notamment par les Nations Unies comme le moyen le plus direct d’expression du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; tel fut le cas de celui du 22 décembre 1974 organisé par la France à l’égard du territoire des Comores, dont les populations se sont prononcées pour l’indépendance, à l’exception de celle de l’Île de Mayotte.

Le droit d’option se présente, quant à lui, comme la faculté concédée aux habitants du territoire transmis de choisir dans un délai déterminé entre la nationalité de l’État prédécesseur et celle de l’État successeur. Des applications fréquentes en ont été faites par les traités de paix consécutifs aux deux conflits mondiaux. Il a également été ménagé par les accords d’Évian, organisant en 1962 l’accession de l’Algérie à l’indépendance. Mais le problème le plus difficile qui s’est posé, dans ce cas comme dans la plupart des autres, est celui du respect des droits acquis par les particuliers, en application des règles du droit interne de l’État prédécesseur.

75Le problème des droits acquis. Il s’agit d’une des difficultés majeures engendrées par les mutations territoriales et produites par la coexistence de deux ordres juridiques successifs. En effet, dès qu’il y a changement de souveraineté, l’ordre juridique nouveau s’applique immédiatement. Quelle limite le droit international pose-t‑il alors à l’exercice des compétences de l’État nouveau à l’égard des droits des particuliers ? Une distinction doit être faite entre les droits publics acquis avant le changement de souveraineté (droit à la nationalité, droit électoral, droit des fonctionnaires aux pensions de retraite, droits sociaux) lesquels échappent à la règle du respect et ne sont donc pas opposables à l’État successeur, et les droits privés, que le changement de souveraineté laisse en principe intacts. Sont ainsi protégés tous les droits de propriété corporelle et incorporelle régulièrement dévolus à une personne physique ou morale et susceptibles d’évaluation pécuniaire : droits personnels d’origine contractuelle et droits réels proprement dits. La règle a notamment été affirmée par la CPJI dans l’affaire des intérêts allemands en Haute Silésie polonaise102 ainsi qu’à propos de l’expropriation de l’usine de Chorzów par la Pologne, affaire dans laquelle la Cour a jugé que la méconnaissance par un État du principe des droits acquis était de nature à engager sa responsabilité internationale103.

Un problème particulier se pose pour les concessions, en raison de leur nature mixte, puisqu’elles présentent à la fois un caractère de droit public au regard de l’autorité concédante, et un caractère de droit privé à l’égard du concessionnaire. La Cour permanente de Justice internationale a étendu aux contrats de concessions du service public le principe du respect des droits acquis, notamment dans l’affaire Mavrommatis104. Parvenus à l’indépendance, les pays en développement devaient vigoureusement critiquer ce principe, à la fois parce qu’il méconnaîtrait la règle fondamentale du consensualisme, en vertu de laquelle on ne saurait imposer à un contractant une obligation à laquelle il n’a pas lui-même consenti, et parce qu’elle paraît difficilement compatible avec la maîtrise des leviers de l’économie nationale dans beaucoup de ces pays, où les sociétés privées étrangères ont acquis des intérêts concernant parfois des pans entiers de l’économie nationale. C’est la raison pour laquelle le rapporteur spécial de la CDI avait préconisé la thèse d’après laquelle l’État successeur n’est pas lié par les droits acquis reconnus par l’État prédécesseur et ne peut être obligé de les respecter que s’il les avait librement acceptés.

Sans admettre cette thèse dans ses développements les plus extrêmes, la pratique manifeste que l’on s’accorde en tout cas aujourd’hui à reconnaître le droit de tout État à la nationalisation des biens privés étrangers, du moins pour un motif d’intérêt public105. Ce droit est cependant assorti d’une obligation, celle d’indemnisations adéquates « conformément aux règles en vigueur dans l’État qui prend ces mesures dans l’exercice de sa souveraineté et en conformité du droit international »106.

La situation actuelle du droit international positif en la matière présente quoi qu’il en soit une certaine marge d’incertitude : d’une part, en effet, le principe des droits acquis y a manifestement cédé largement du terrain devant l’affirmation de la souveraineté de chaque peuple et de chaque État sur ses richesses et ses ressources naturelles. D’autre part, cependant, les pays en développement, à la suite notamment des nombreuses difficultés contentieuses causées par la vague des nationalisations de biens étrangers, particulièrement au cours de la décennie des années 1970, sont amenés à revenir à des vues plus pragmatiques. Ceci vaut notamment en ce qui concerne les conditions du calcul des indemnisations dues en cas d’expropriation des biens privés étrangers, dont le fondement juridique se trouve précisément dans la remise en cause des droits acquis antérieurement.
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Succession d’États et droits publics internes

76Succession au domaine public. La pratique internationale confirme que l’État nouveau succède aux biens publics de l’État démembré. Le principe fut affirmé par la CPJI107. La Convention de Vienne du 8 avril 1983 admet, aux articles 10 et 11, le passage sans compensation à l’État successeur des biens d’État de l’État prédécesseur, dont on a encore vu une illustration à l’article 21 du traité du 31 août 1990 relatif à l’établissement de l’unité allemande. Encore convient-il de distinguer suivant les diverses catégories de biens affectés par la mutation territoriale :

a) en ce qui concerne les dépendances du domaine public, la pratique internationale admet la succession de l’État nouveau aux biens de l’État prédécesseur. La question s’est surtout posée lors des règlements territoriaux de 1919. D’après les dispositions des traités de paix108, les États alliés auxquels étaient transférés des territoires appartenant antérieurement à l’une des puissances vaincues acquéraient tous les biens et propriétés d’État situés sur le territoire cédé109 ;

b) le transfert des archives, bien que leur caractère public ne soit pas niable, a suscité parfois des complications. Il a cependant toujours été admis que la propriété des archives conservées par l’administration locale suit le sort du territoire et est ainsi transférée avec celui‑ci à l’État annexant. L’article 23 de la Convention de Vienne du 8 avril 1983 consacre le principe du transfert sans compensation des archives d’État à l’État successeur.

D’une façon générale, cette convention ne prétend qu’à établir des règles de caractère supplétif, se contentant de fixer quelques directives que les accords particuliers conclus entre les États intéressés pourront préciser et détailler cas par cas dans le double respect de la souveraineté permanente de chaque peuple sur ses richesses et ressources naturelles (art. 15, § 4), et, en ce qui concerne les archives d’État, du droit des peuples au développement, à l’information sur leur histoire et à leur patrimoine culturel (art. 28, § 7). L’un des traits caractéristique de cette convention est la volonté de protéger l’État nouvellement indépendant, qu’elle affirme en droit de revendiquer un sort plus favorable que les autres États successeurs.

77Succession aux dettes publiques. Cette question se pose dans des hypothèses très variées, rendues complexes par la diversité des intérêts en présence. Dans le cas de disparition complète d’un État, il y a lieu de concilier les intérêts des créanciers de l’État disparu, porteur des titres de la dette, ceux des contribuables habitant le territoire annexé et ceux des contribuables habitant le territoire annexant. Si le démembrement se produit au profit de plusieurs États annexants, le problème se complique puisqu’il y a à déterminer la portion de dette à mettre à la charge des contribuables de chacun des États copartageants avec ou sans solidarité.

Dans le cas d’annexion partielle, le même problème se pose mais à une échelle plus réduite, sous forme d’une répartition des charges à opérer entre les deux États en présence. En l’absence de dispositions conventionnelles telles que celles qui figuraient par exemple dans le Traité de Francfort de 1871 concernant la cession de l’Alsace-Lorraine à l’Allemagne, on distingue les dettes d’État et les dettes publiques. Les dettes d’État sont celles qui ont été contractées dans l’intérêt général de la collectivité installée sur le territoire ayant fait l’objet de la succession. Il est admis que l’État successeur prend à sa charge une partie de la dette publique générale alors qu’il assume l’intégralité des dettes localisées, c’est-à‑dire celles qui ont été contractées dans l’intérêt exclusif du territoire cédé. Pour sa part, l’article 23 du traité précité relatif à l’unité allemande (1990) (v. ss 64) confie la gestion de la dette totale du budget national de la RDA à un patrimoine spécial, placé sous la responsabilité du ministre fédéral des Finances.

La convention de codification de 1983 confirme le caractère nettement progressiste des solutions qu’elle consacre. En effet, ses articles 37 à 41 établissent une dualité de normes, suivant que la succession concerne ou non des États nouvellement indépendants. La règle générale est bien celle de la transmission de la dette publique à l’État successeur « dans une proportion équitable compte tenu notamment des biens, droits et intérêts qui passent à l’État successeur en relation avec cette dette d’État ». Mais, en ce qui concerne les États issus de la décolonisation « aucune dette d’État de l’État prédécesseur ne passe à l’État nouvellement indépendant » (art. 38) sauf accord exprès de celui‑ci. Il est cependant fort difficile de considérer que cette disposition reflète l’état actuel du droit coutumier, tel notamment qu’il est admis par les pays occidentaux.

La Commission d’arbitrage de la Conférence internationale pour l’ancienne Yougoslavie a été amenée à examiner la question, très complexe en pratique, du partage des actifs et passifs de l’ancienne Yougoslavie entre les nouveaux États issus de sa dislocation (avis 14 et 15). En application du principe général de la bonne foi, elle n’a pu que rappeler la nécessité pour les parties en présence de s’efforcer d’aboutir par voie d’accord à une solution équitable110.

En ce qui concerne la succession aux dettes extérieures de l’URSS111 un « mémorandum d’accord » a été conclu entre les douze États successeurs de l’Union soviétique (sans les États baltes) en présence de représentants des États membres du G7 (sommet des Sept pays les plus industrialisés) le 28 octobre 1991. Il instaure un système simple, celui de la responsabilité solidaire de tous les États parties pour l’ensemble de la dette soviétique. Chacune des républiques concernées se trouve de ce fait débitrice pour le montant intégral de la dette, cet engagement devait être consolidé par l’accord du 4 janvier 1992 sur le différé de la dette de l’URSS ; devant la lourdeur de la charge ainsi représentée pour les plus petits États, la Russie a conclu avec eux des accords en fonction desquels ils renoncent à toute réclamation portant sur les biens de l’ancienne Union en échange d’une prise en charge de leur dette par la Russie. La gestion de cette dette a été assurée par la Banque du Commerce extérieur de l’URSS, agent commun à tous les débiteurs, maintenu à cette fin. Les problèmes ont été cependant nombreux, en particulier avec l’Ukraine.
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Succession d’États et ordre juridique international

78La succession aux traités. On a jusqu’ici examiné les problèmes posés par la succession à l’intérieur même du territoire concerné par la transmission de souveraineté. Il s’agit maintenant d’examiner les questions soulevées par la substitution d’un souverain territorial à un autre dans les relations juridiques de celui‑ci avec les autres sujets de l’ordre international.

La première question qui se pose est celle de savoir dans quelle mesure l’État successeur est lié par les obligations conventionnelles contractées par l’État prédécesseur en sa qualité de souverain du territoire concerné par le transfert. La convention de 1978 a été intégralement consacrée à cette question, mais elle n’est ratifiée que par vingt-deux États. On est donc contraint de distinguer les règles reflétant en principe le droit coutumier actuel de celles qui ont été consacrées par cette convention, dont la part de « développement progressif » du droit est indéniable.

a) En ce qui concerne le droit coutumier, toujours susceptible d’être écarté par des conventions particulières, on peut en premier lieu constater que la pratique internationale consacre le principe de l’intransférabilité des traités politiques, tels que les traités d’alliance militaire, les conventions relatives à un statut de neutralité, ou encore celles prévoyant une assistance mutuelle entre deux États. Il est cependant parfois difficile de déterminer la nature politique d’un traité, notamment pour les traités d’extradition.

À l’inverse, certains traités sont coutumièrement considérés comme maintenus en vigueur. C’est en particulier le cas des traités territoriaux, concernant la fixation de la frontière ou le régime des voies de communication, précisément parce qu’ils concernent l’espace ayant fait l’objet du transfert. Cette règle de succession aux traités territoriaux confirme le caractère général du principe de l’uti possidetis, au cas, particulièrement, où la transmission concerne une situation de décolonisation112.

Par ailleurs, les traités conclus dans l’intérêt général de la communauté internationale, qu’on appelle indûment « traités-lois », sont également transférables, de l’État prédécesseur à l’État successeur. Les difficultés les plus fréquentes ont surgi à propos des situations de décolonisation. Différentes solutions ont alors été retenues : soit que l’on pratique purement et simplement le système de la table rase, d’après lequel aucune succession n’est assumée à l’égard des traités antérieurs, à l’exception toutefois des traités territoriaux, soit que l’on s’accorde un temps de réflexion, au-delà duquel les traités sont considérés comme éteints sauf confirmation expresse par l’État successeur, soit encore que l’on pratique la succession sous réserve d’un réexamen ultérieur, auquel cas les traités sont maintenus en vigueur sauf dénonciation expresse, cas par cas. Dans l’Ordonnance en mesures conservatoires prise par la CIJ le 8 avril 1993 à la demande de la Bosnie-Herzégovine dans l’affaire relative à l’application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, la Cour a constaté la validité des déclarations unilatérales respectives de la Bosnie et de la nouvelle Yougoslavie (Serbie/Monténégro) par lesquelles chacun des deux États affirmait sa volonté de succéder aux engagements internationaux souscrits par la République fédérative de Yougoslavie ; or celle‑ci était partie à la convention sur le génocide (GTDIP, no 21)113. Elle a confirmé cette solution en 1996114, puis, en 2008, dans son arrêt sur les exceptions préliminaires dans la seconde affaire Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, opposant la Croatie à la Serbie115.

L’expérience en Europe de l’Est a nettement confirmé la tendance des États successeurs en faveur de la succession aux traités en matière de droits humains et de désarmement. Pour sa part, le Comité des droits de l’homme (v. ss 221) a considéré dès avril 1993 que tous les peuples placés sur le territoire d’un ancien État partie au Pacte sur les droits civils et politiques des Nations Unies conservaient le droit de bénéficier des garanties énoncées par le Pacte. Cette prise de position visait en particulier une série d’États comme l’Arménie, la Géorgie, le Kazakhstan, le Kirghizistan ou le Tadjikistan (anciennes républiques fédérées de l’URSS) ou les États issus de l’ancienne Yougoslavie socialiste. En 1996, dans le cadre de l’affaire relative à l’application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide déjà citée, mais, cette fois, au stade de l’examen des exceptions préliminaires, la Bosnie a invoqué devant la CIJ l’existence d’une règle coutumière de succession automatique aux traités relatifs à la protection des droits de l’homme. Elle invoquait notamment en faveur de cette thèse les considérations précitées du Comité des droits de l’homme de 1993 ainsi que la pratique récente116. Cette position était contestée par la Yougoslavie (Serbie-Monténégro). Se contentant prudemment d’observer qu’en tout état de cause, la Bosnie-Herzégovine pouvait invoquer la convention sur le génocide puisqu’elle y était partie à la date de sa requête, la Cour n’a pas voulu contribuer à la consolidation définitive de la règle coutumière invoquée par la Bosnie117. Elle ne l’a pas davantage accepté en 2008 dans son arrêt précité sur les exceptions préliminaires dans l’affaire Croatie-Serbie118. On peut, quoi qu’il en soit, estimer qu’elle constituerait au plus une exception à l’absence d’une règle générale de succession automatique aux conventions multilatérales. En effet, si l’on se place d’un point de vue plus général que celui des conventions relatives aux droits humains, le principe de continuité énoncé à l’article 34.1 de la Convention de Vienne de 1978 reste en pratique beaucoup trop rigide pour être appliqué sans des exceptions ou aménagements pratiques établis cas par cas119. Ceci interdit tout à fait qu’on y voie l’expression fidèle d’une règle coutumière, applicable en tous les domaines. On peut, là encore, déplorer que la Cour internationale de Justice n’ait pas voulu saisir une nouvelle occasion qui lui était donnée de le rappeler, dans une affaire jugée en 1997120. Cette même affaire lui a en revanche permis de redire que les droits et obligations de caractère territorial établis par un traité ne sont pas affectés par une succession d’État, règle qu’au demeurant aucune des parties au litige ne contestait en elle-même121.

En ce qui concerne la succession aux traités conclus par l’ex-Union soviétique, on sait que la Déclaration d’Alma-Ata adoptée par les États membres de la CEI le 21 décembre 1991 a posé le principe général de la succession de ces États aux engagements internationaux souscrits par l’ancienne Union. La pratique ultérieure a confirmé cette attitude, aussi bien de la part de la Fédération de Russie que des autres États concernés. Dans le domaine particulièrement important de l’application des engagements soviétiques en matière de désarmement antérieurement conclus avec les États-Unis à propos des missiles à longue portée (accords START), un Protocole sur la limitation des armements stratégiques a été conclu entre la Biélorussie, le Kazakhstan, la Russie, l’Ukraine et les États-Unis à Lisbonne, le 23 mai 1992, aux termes duquel les Républiques anciennement soviétiques « assument les obligations de l’ex-URSS aux termes du Traité (art. 1 ; GTDIP, no 56).

b) La Convention de Vienne de 1978 codifie pour une large part les principes coutumiers précités. C’est ainsi notamment qu’elle confirme, à ses articles 11 et 12, le fait que la succession d’État n’affecte pas les régimes de frontière et autres régimes territoriaux. En revanche, elle insiste sur l’affranchissement des États nouvellement indépendants à l’égard des obligations conventionnelles contractées par l’État prédécesseur en favorisant dans toute la mesure du possible la solution de la table rase. C’est ainsi qu’en ce qui concerne les conventions multilatérales, celles-ci ne sont pas en principe transmissibles au nouvel État, sauf si ce dernier opère une notification de succession. De tels principes, très favorables à l’État nouveau, sont en revanche peu respectueux de la volonté des autres parties aux conventions multilatérales.

À propos des cas d’unification ou de séparation d’États, la Convention de 1978 (articles 31 s.) prévoit divers aménagements aux règles précédentes, rendus nécessaires par le caractère particulier de telles situations successorales. Le principe du maintien en vigueur des conventions à l’égard de l’État successeur y demeure cependant la règle générale122.

79Succession d’États et responsabilité internationale. Le principe général découlant des règles gouvernant l’imputabilité des actes illicites internationaux est celui de la non-transmissibilité de la responsabilité de l’État prédécesseur à l’État successeur123. L’État auteur de l’acte est le seul responsable, ce qui ne pose de véritable problème que lorsqu’il a disparu. Une exception est toutefois constituée par le cas dans lequel un État a manifesté qu’il entendait succéder aux droits et obligations de l’État prédécesseur dans un domaine déterminé. Dans cette hypothèse, l’État considéré sera tenu de réparer les dommages causés par son prédécesseur. C’est ce que la CIJ a constaté à propos de la Slovaquie, dans l’arrêt relatif au Projet Gabcikovo-Nagymaros précité. Dans le compromis sur la base duquel la Cour était saisie par les deux pays, la Slovaquie déclarait en effet vouloir succéder aux droits et obligations de la Tchécoslovaquie à propos d’un vaste projet de barrages en travers du Danube, à construire conjointement avec la Hongrie sur la base d’un traité conclu entre les deux États en 1977 (arrêt du 25 septembre 1997, § 151). Cette succession avait au demeurant été également acceptée par la Hongrie.

En ce qui concerne le droit de la protection diplomatique (v. ss 494) le principe est que l’État successeur ne peut faire valoir les prétentions d’un ancien ressortissant de l’État prédécesseur à l’encontre d’un État tiers124.

Une fois définis les caractères juridiques de cette assise spatiale de la souveraineté qu’est le territoire, à travers ses constantes et ses mutations, il convient à présent d’étudier les attributs de cette souveraineté.
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la société internationale est animée par une pluralite d'acteurs de
natures diverses. Pourtant, les sujets primaires du droit international public
demeurent les Etats, agissant individuellement ou au sein d'organisations
intergouvernementales auxquelles ils conférent une personnalité juridique
autonome — mais beaucoup moins étendue que celle dont ils sont eux-
mémes fitulaires.

Loriginalite du droit international public vient ainsi de celle de ses
sujefs principaux, chacun possédant un atiribut fondamental le rendant
formellement égal & tous les autres : la souveraineté. Celle<i limite certes
|eFFrcocne de ce droit parce quen principe chaque Etat ne s’y soumet
qu'a raison de sa propre volonté.

En réalité, les contraintes de la coexistence ef de la coopération
maintiennent sans doute la nécessité multiforme de |'assentiment des Etats.
Mais elles les forcent aussi & reconnaitre I'effectivité de I'ordre juridique
international.

II'est identifiable par référence a ses sujets (I), aux modes de formation
de ses normes (ll), aux conditions de leur application (lll), cependant que
I'examen de ses domaines d'intervention et de ses finalités (IV) renseigne
sur I'ampleur et la diversité des activités humaines aujourd’hui gagnées
par I'emprise du droit infernational.

Pierre-Marie Dupuy, agrégé des facultés de droit, est professeur
émérite de |'Université Paris-Panthéon-Assas (Paris 1I) et de I'Institut de
hautes études infernationales et du développement (Genéve).

Yann Kerbrat, agrégé des facultés de droit, est professeur & I'Ecole
de droit de la Sorbonne (Université Paris 1).
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